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Créé en 2019, ce « Document d’aide pour le réseau », a pour 
objet de rassembler dans un même document les principaux 
éléments de compréhension et d’information sur la thématique 
« accueil des personnes migrantes » à destination des membres 
de bureau et de tous les acteurs concernés de l’association.

Le projet du Secours Catholique nous appelle à agir aux côtés des 
personnes en précarité pour transformer la société, en incarnant 
une fraternité réelle, active, audacieuse.
Notre texte de positionnement sur l’accueil des personnes 
migrantes, adopté dès 2014, le dit clairement : l’accueil 
inconditionnel, l’accompagnement humain et respectueux de 
l’intégrité et de la responsabilité de chacun, sont les fondements 
de notre engagement.
Or, cette conviction, aussi fondée soit-elle dans notre projet 
associatif, ne va pas de soi. Ni dans la société, ni parfois en 
interne au sein de l’association. Nous constatons des doutes, 
des résistances, des malaises dans certaines équipes. Le sujet 
interroge, bouscule, divise parfois.
Dans un contexte de durcissement politique, où la figure de 
l’étranger est de plus en plus instrumentalisée, le Secours 
Catholique réaffirme une conviction simple : accueillir dignement 
toute personne est non seulement possible, mais nécessaire à la 
lutte contre les causes de la pauvreté.

Nous portons un discours de justice, d’universalité des droits et de 
dignité, inspiré à la fois par l’Évangile et les principes républicains. 
Cela implique de lutter activement contre les politiques de rejet 
et les logiques de suspicion.

Nous savons que le réseau du Secours Catholique reflète la 
diversité de la société française. Tous ne partagent pas la même 
vision de l’accueil des personnes migrantes, et certains ressentent 
un écart entre le positionnement national et leur propre vision de 
société.

C’est une richesse, mais aussi un défi.

Il ne s’agit pas d’imposer une ligne, mais de permettre à chaque 
acteur du réseau de comprendre, d’interroger, de se positionner, à 
partir de son expérience, de ses valeurs, de ce qu’il vit dans l’accueil 
et la rencontre. Et ce faisant, de permettre à chacun de se sentir à 
l’aise avec le projet porté par le Secours catholique. 

En espérant que ce document apportera éclairage et aide à tous 
les acteurs du réseau. 
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1. Migrants, étrangers, réfugiés: des définitions essentielles pour comprendre

Le terme « migrant » est générique et n’a pas de définition juridique. Dans l’usage commun, 
une personne migrante désigne toute personne qui quitte son pays de naissance pour 
s’installer dans un autre pays, quels que soient les motifs, volontaires ou forcés, et quelque 
soit les moyens, réguliers ou irréguliers. En France, on emploie souvent le terme de 
“personnes migrantes» pour désigner des personnes récemment arrivées sur le territoire.
Une personne « étrangère » est, du point de vue juridique, une personne qui réside 
dans un pays sans en avoir la nationalité. Les outils statistiques du SCCF recueillent cette 
donnée et présentent le profil des personnes accueillies par rapport à sa nationalité. 
Une personne « immigrée » est une personne née étrangère à l’étranger et résidant en France.
Certains immigrés ont pu devenir français, les autres restent étrangers. 
Les populations étrangère et immigrée ne se confondent pas totalement; un immigré 
n’est pas nécessairement étranger: une personne migrante a pu acquérir la nationalité 
française et n’est plus étrangère. A l’inverse, certains étrangers sont nés en France et n’ont 
jamais migré: un enfant né en France de parents étrangers n’est pas un migrant. Mais 
la qualité d’immigré est permanente : un individu continue à appartenir à la population 
immigrée même s’il devient français. 

 �Une personne exilée /expatriée / immigrée / migrante:
Tous ces termes définissent une même personne qui a quitté son pays pour s’établir dans 
un autre. Ils se distinguent seulement par la perception que l’utilisation de tel ou tel mot 
induit de la situation de la personne. Le SCCF utilise souvent le terme de personne exilée 
qui a une connotation positive ou le terme de personne migrante qui est plutôt neutre. 
On dit “personne migrante” ou “personne exilée” plutôt que “migrant” ou “exilé” afin de 
limiter l’effet de catégorisation et mettre en avant la qualité humaine de la personne qui 
ne se réduit pas à sa situation de migrant…

 �Une personne bénéficiaire d’une protection internationale - Réfugié ou bénéficiaire 
de la protection subsidiaire :

Est une personne dont la demande d’asile a été acceptée se voyant ainsi reconnaître 
une protection au regard des persécutions ou des craintes de persécutions subies dans 
son pays d’origine. 
En France (et en Europe), il y a deux formes de protection possible selon les motifs de 
persécution: soit le statut de réfugié (qui découle de la convention de Genève de 1951), 
soit la protection dite « subsidiaire » (qui découle du droit européen depuis les années 
2000). Le terme répandu de “réfugié politique” désigne une personne ayant eu la 
protection pour des motifs de persécutions politiques mais ne désigne pas l’ensemble 
des personnes qui ont pu avoir la protection pour d’autres motifs de persécutions (religion, 
appartenance ethnique, victime de conflit armé, etc…).

 �Une personne Demandeuse d’asile
Est une personne qui demande une protection internationale à la France au titre du 
droit d’asile, car elle s’estime menacée en cas de retour dans son pays. Sa demande est 
enregistrée en préfecture mais examinée par l’Office français de protection des réfugiés 
et apatrides (OFPRA) et, en appel, par la Cour nationale du droit d’asile (CNDA).
Pendant la durée de la procédure, la personne demandeuse d’asile dispose d’un droit 
temporaire à rester en France et de droits sociaux mais elle n’a pas le droit au travail 
(sauf une minorité d’entre les demandeurs d’asile). Lorsqu’une décision définitive est 
prise par les autorités françaises de l’asile (OFPRA/CNDA), la personne perd la qualité 
de demandeuse d’asile et l’ensemble des droits qui y sont attachés. 

 �Une personne Dublinée :
Est une personne qui a demandé l’asile et qui a donc la qualité de demandeur d’asile. 
Mais la préfecture estime que sa demande doit être examinée par un autre Etat de l’Union 
Européenne en vertu du Règlement dit « Dublin ». Une procédure est alors lancée par la 
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préfecture auprès du pays européen compétent (Italie, Hongrie, Allemagne, etc.) en vue d’y 
transférer la personne. Pendant cette procédure (qui peut durer jusqu’à 2 années), la personne 
ne peut voir sa demande examinée et risque d’être renvoyée dans l’État européen considéré 
comme responsable de sa demande d’asile.

 �Une personne Déboutée :
Est une personne dont la demande d’asile a été rejetée par  l’Office français de protection 
des réfugiés et apatrides (OFPRA) puis, en cas de recours, par la Cour nationale du droit 
d’asile (CNDA) en estimant que les craintes de persécutions n’étaient pas fondées. 
Déboutée, la personne devient « sans-papiers ». 

 �Une personne Sans-papiers ou en situation irrégulière
Une personne « sans-papier » est une personne dépourvue d’autorisation de séjour et 
de travail. Soit parce qu’elle n’en a pas demandé, soit parce que le titre de séjour lui a 
été refusé par la préfecture, ou qu’il ne lui a pas été renouvelé.

 �Une personne sous Obligation de Quitter le Territoire Français (OQTF)
L’OQTF est une décision administrative prise par la préfecture en raison de l’absence 
de droit au séjour en France.  Elle est prise soit suite à une demande de titre de séjour 
refusée par la préfecture, soit lors d’un contrôle policier au cours duquel on l’irrégularité 
de séjour de la personne. Les OQTF peuvent viser toutes personnes sans droit au séjour 
en France (donc sans-papier) et pas uniquement celles présentant une menace à l’ordre 
public ou ayant causé un trouble.
L’OQTF oblige la personne à quitter le territoire dans un délai variable (30 jours ou 48h) 
et, au-delà, donne le pouvoir au préfet de procéder à une expulsion forcée avec l’aide 
de la police. Un recours est possible dans des délais courts.

 �Un enfant Mineur Non Accompagné (MNA) 
Ce terme issu du langage européen se substitue progressivement à l’appellation française 
de Mineur Isolé Etranger (MIE). Comme l’indique le nom, il s’agit d’un enfant étranger mineur, 
se trouvant en dehors de son pays d’origine, sans être accompagnée, de façon provisoire 
ou définitive, par une personne adulte exerçant l’autorité parentale. Il relève légalement de 
l’Aide Sociale à l’Enfance (ASE), mais les pratiques et les procédures en France amènent 
fréquemment ces jeunes à être laissés sans protection de l’Enfance.

 �Regroupement familial et Réunification familiale
Le regroupement familial est la procédure grâce à laquelle un étranger résidant en France 
avec un titre de séjour peut faire venir sa famille proche (conjoint, enfant mineur) qui réside 
à l’étranger. Le regroupement est autorisé sous conditions strictes de durée de résidence 
en France, de ressources et de logement. Ces conditions n’existent pas pour la personne 
réfugiée ou bénéficiaire de la protection subsidiaire qui a droit de faire venir sa famille proche 
restée à l’étranger. On parle dans ce cas de réunification familiale. 

 �Ressortissant européen et ressortissant de pays tiers
Le ressortissant européen désigne une personne qui a la nationalité d’un pays de l’Union 
européenne (UE) ou d’un Etat de l’Espace Économique Européen (Islande, Norvège, 
Liechtenstein) ainsi que de la Suisse. 
Un ressortissant d’un pays tiers est une personne qui n’est pas ressortissant européen. 
Les règles sont très différentes entre ces deux catégories puisqu’un citoyen européen 
peut vivre et travailler librement en France sans obligation de détenir de titre de séjour.  
A noter que le ressortissant britannique est devenu un ressortissant de pays tiers. 

2. La part des personnes étrangères accueillies au sein du Secours Catholique 

La proportion de personnes étrangères dans les accueils du Secours Catholique était de 
20 % en 2000, de 30 % en 2010 et atteint 52 % en 2024. Parmi les personnes étrangères 
accueillies, 70% sont sans statut administratif stable (en attente d’un premier titre ou 
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d’un renouvellement, en procédure asile et sans papiers), et 50% ne perçoivent aucune 
ressource. En comparaison, parmi les ménages français, 8% ne perçoivent aucune 
ressource1.
Plusieurs facteurs expliquent cette progression. Ils s’additionnent les uns aux autres :
Le durcissement des politiques publiques depuis plusieurs années fragilise la situation de 
nombreuses personnes migrantes récemment arrivées sur le territoire : leur durée d’attente 
avant d’obtenir un droit stable au séjour et au travail augmente. Il est de plus en plus difficile 
d’obtenir une régularisation et ce malgré une intégration et une présence ancienne. Les 
situations de précarité durent donc de plus en plus longtemps. 
Dans le même temps, on assiste à un affaiblissement des capacités d’accompagnement 
de nombreux organismes sociaux (ou opérateurs). Ces derniers ont des missions et des 
financements confiés pour un public bien « ciblé », et n’ont pas de moyens supplémentaires 
pour étendre leurs missions à d’autres catégories de personnes migrantes. Certains reçoivent 
des consignes, voire subissent des pressions pour ne pas accueillir des personnes en situation 
irrégulière (pour les hébergements d’urgence par exemple). 
Résultat : de nombreuses personnes migrantes, ne trouvant plus les conseils et les aides 
attendus, viennent dans les seuls lieux qui les accueillent quelle que soit leur situation : les 
associations humanitaires, au premier rang desquels le Secours Catholique. Nous sommes 
l’une des dernières bouées pour une partie des personnes migrantes ! 
Ne pas confondre des situations assez différentes : les personnes étrangères accueillis au 
Secours Catholique se répartissent en trois grandes catégories :
 ��30% des personnes étrangères reçues au SCCF sont en France depuis plusieurs années 

et disposent d’un statut stable. Leur situation ressemble à celle des Français de même 
condition sociale.
 ��40 % sont dans l’attente d’une réponse à leur demande que ce soit une première demande 

de titre de séjour ou un renouvellement (19%) ou qu’il s’agisse d’une demande d’asile (21%). 
Leur situation administrative, et donc sociale, est très précaire. Elles n’ont très majoritairement 
pas droit au travail. 
 ��30 % des personnes étrangères reçues se sont vu refuser un titre de séjour ou sans statut et 

sont donc « sans-papiers », alors qu’elles résident parfois depuis plusieurs années en France. 
Elles n’ont droit à quasiment aucune protection sociale, et n’ont pas le droit de travailler. 

Le Secours Catholique accueille les personnes les plus pauvres. 49% des adultes de 
nationalité étrangère accueillis sont sans droit au travail, et 45% sont sans aucune ressource.

3. Les actions “migrants” du Secours Catholiques en France et à l’international 

A. L’action du Secours Catholique en France 
Le Secours Catholique accueille et accompagne de façon indifférenciée toutes les 
personnes en situation de fragilité ou de précarité. Parmi elles donc, une proportion 
significative de personnes étrangères.

La plupart de ces personnes sont accompagnées et participent aux diverses activités 
ou groupes collectifs qui sont proposés de façon inconditionnelle par les équipes du 
Secours-Catholique. 
Le Secours catholique choisit en effet de donner une dimension généraliste à toutes ses 
actions, en évitant de proposer des formes d’accompagnement ou de soutien différents 
selon le statut ou l’origine des personnes rencontrées.

Pour autant, la situation particulière d’un certain nombre de personnes migrantes 
nécessite des actions spécifiques, comme par exemple :
 �L’accueil, l’information et l’orientation des personnes qui souhaitent déposer une demande 

d’asile, une demande de régularisation ou demande de renouvellement de leur titre de séjour. 
 �L’aide d’urgence et l’accompagnement vers l’accès aux droits des personnes migrantes 

qui, du fait de leur situation administrative, ne peuvent accéder aux mêmes droits sociaux 
que les autres (allocations familiales, RSA, couverture médicale, accès à l’hébergement 

1 �« État de la pauvreté en France, 2025, Secours catholique »

https://isidor.secours-catholique.org/document/rapport-etat-de-la-pauvrete-2025-30-ans-de-regard-sur-les-pauvretes


8

accueil des personnes migrantes - document d’aide pour le réseau

d’urgence, recherche de solution pour toutes les personnes n’ayant pas droit au travail, etc.). 
 �Le développement de l’apprentissage du français (3 350 bénévoles engagés), vu comme 

un moyen d’accéder à l’autonomie et à la participation dans la société. 
 �La protection des personnes particulièrement vulnérables, comme les Mineurs Non 

Accompagnés (MNA).
 �La défense des droits fondamentaux des personnes exilées présentes aux frontières 

intérieures (Calaisis et littoral Nord, frontière franco-italienne), ou vivant dans des campements 
et bidonvilles sur divers territoires.

Les difficultés sont telles, du fait notamment du durcissement des politiques, que le 
Secours Catholique privilégie de travailler en complémentarité avec des partenaires 
associatifs.

 �Le collectif « Le Français Pour Tous » avec la fédération des centres sociaux, la Cimade, 
le Radya et Germae pour favoriser une démarche active et d’intégration sociale dans 
les actions d’apprentissage du français
 �Le projet CAFI (Coordination des Actions aux Frontières Intérieures) avec Médecins 

Sans Frontières, Médecins du Monde, Amnesty et la Cimade) sur la situation aux 
frontières (littoral franco-britannique, frontières franco-italienne et franco-espagnole) 
afin de défendre l’accès aux droits fondamentaux des personnes exilées présentes ou 
traversant ces frontières
 �La Coordination Française pour le Droit d’Asile (CFDA) afin d’agir pour un droit d’asile 

réel et effectif
 �Le GAN (Groupe d’Action National) Réfugiés/Migrants de la Fédération des Acteurs de 

la Solidarité (FAS) au sein duquel les différents membres de la Fédération (associations 
gestionnaires de dispositifs publics ou non) travaillent ensemble à défendre les droits 
sociaux et le droit au séjour des personnes étrangères
 �Un partenariat étroit avec MdM, l’Unicef, la Cimade, le Gisti et Infomie sur la question 

de la protection des jeunes Mineurs Non Accompagnés
 �un espace inter-associatif réunissant la Cimade, le Gisti, la Ligue des Droits de l’Homme 

(LDH), Avocats pour la Défense des Droits des Étrangers (ADDE) et le Syndicat des 
Avocats de France (SAF) qui défendent l’accès effectif au guichet des préfectures et 
luttent contre les atteintes aux droits liées à la dématérialisation des titres de séjour
 �Et d’autres espaces inter-associatifs informels plus ou moins pérennes…

Le développement de ces partenariats vise un double objectif :
 �développer des actions de terrain plus conséquentes, grâce à la complémentarité de 

nos compétences et de nos acteurs respectifs,
 �élaborer et porter collectivement un plaidoyer pertinent auprès des pouvoirs publics 

afin que des réponses pérennes soient apportées aux manquements aux droits. 

Ces partenariats peuvent parfois se prolonger au niveau européen, notamment dans le 
réseau de Caritas Europa, ou avec d’autres partenaires associatifs proches.

POUR ALLER PLUS LOIN

L’ensemble des sujets traités et de leur développement sont évoqués et précisés 
régulièrement dans la « newsletter du Réseau Migrants » accessible sur Isidor dans le 
« classeur national Migrants ». 

B. L’action du Secours Catholique à l’international  
Le Secours Catholique agit à l’international depuis sa création. La Direction action et 
plaidoyer internationaux a pour mission de contribuer à un monde juste du point de vue 
politique, économique, écologique et social, avec un accent mis sur le respect des droits 
fondamentaux des personnes. Cette Direction travaille avec un réseau de partenaires 
(+60 dans différents continents) pour être au plus près des populations vulnérables et 
des réalités locales. Le Secours Catholique n’est pas opérateur de terrain, ce sont les 
associations partenaires qui agissent directement sur leur territoire.

https://lefrancaispourtous.fr/le-collectif/
https://projet-cafi.com/
https://coordination-asile-cfda.fr/
https://www.federationsolidarite.org/qui-sommes-nous/presentation-et-missions/
https://www.federationsolidarite.org/qui-sommes-nous/presentation-et-missions/
https://isidor.secours-catholique.org/classeur/classeur-national-migrants?search_api_views_fulltext=%22classeur%20national%20migrants%22&sort_by=search_api_relevance&disposition=1col&searchcontext=1&search_offset=0
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Nombre de ces partenaires internationaux sont engagés sur les migrations. Les projets 
concernent l’accueil et l’accompagnement des personnes migrantes, l’information et la 
sensibilisation sur les droits, le renforcement des capacités, la protection des travailleurs 
migrants, etc. Cet engagement se concrétise également dans des actions de plaidoyer, 
dont certaines sont pilotées par la Direction Internationale. L’objectif est de faire évoluer 
les cadres et outils juridiques internationaux existants, dans le sens de la protection et le 
respect des droits fondamentaux de toutes les personnes migrantes, à toutes les étapes 
de leur parcours migratoire et quel que soit leur statut. 

Le SCCF et ses partenaires internationaux s’engagent dans la promotion des politiques 
migratoires justes et concertées, centrées sur la dignité humaine et le respect des droits 
fondamentaux, qui incluent l’accès effectif à des voies sûres et légales de migration 
permettant aux personnes de se déplacer dans la dignité et le respect des droits 
fondamentaux, tout en diminuant le risque des violences, trafics et traite des êtres 
humains sur les routes de l’exil.

4. Le positionnement et le plaidoyer du Secours Catholique

A. Du premier texte de positionnement en 2014 au plaidoyer 2022
Le principal texte de référence sur le positionnement du Secours Catholique est le texte 
d’orientation et de positionnement adopté par le Conseil d’Administration en 2014. 
Ce texte énonce le positionnement de fond sur la question des politiques migratoires 
: “Un langage de clarté et d’humilité pourrait donc consister, pour le Secours Catholique, 
à assumer qu’au regard de ses valeurs et de ses principes, il ne peut ni se satisfaire d’une 
politique de limitation et de restriction à l’immigration, ni estimer envisageable, à brève 
échéance, la disparition d’une telle politique”. 

Ce texte affirme ensuite les principaux axes de plaidoyer : 
 �Changer le regard et les mentalités, engager l’Eglise dans l’accueil de l’étranger 
 �S’attaquer aux inégalités et aux injustices qui divisent la planète 
 �Agir pour le respect effectif des droits fondamentaux 
 �Promouvoir l’élaboration à terme d’un droit à migrer, défini et respecté au plan international 

Et il propose les postures pour et dans l’action : 
 �Avec les migrants : un accueil inconditionnel, un accompagnement humain, respectueux 

de leur intégrité et de leur responsabilité 
 �Avec les pouvoirs publics : un dialogue en tension pour assumer pleinement un rôle de 

contrepoids 
 �Définir des partenariats associatifs cohérents et renforcer des alliances stratégiques 
 �Avec l’opinion : remplir pleinement un rôle pédagogique 

Ce positionnement a été complété par une note de positionnement sur les migrations 
internationales adoptée en 2017.

Ce texte :
 �Réaffirme les principes clefs et postulats guidant notre approche des migrations 

internationales : fondée sur les droits humains, sur la doctrine sociale de l’église et sur le 
projet national du SCCF et ses valeurs
 �Rappelle les impacts dramatiques des politiques migratoires actuelles sur les personnes
 �Donne les grandes orientations pour des politiques et pratiques qui promeuvent, protègent 

et améliorent l’accès aux droits fondamentaux des personnes migrantes, en vue de l’atteinte, 
à terme, d’un droit à migrer. 

En 2020, suite à l’interpellation des partenaires internationaux et après un travail approfondi 
avec eux, une note de positionnement sur les migrations environnementales a été 
publiée. 
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Ce texte :
 �Analyse des liens entre les changements climatiques, la dégradation de l’environnement 

et les migrations 
 �Appelle à une action déterminée pour lutter contre la dégradation de l’environnement, qui 

est une cause structurelle de départ
 �Défend la nécessité de développer des voies sûres et légales pour les migrants 

environnementaux, et de respecter les droits fondamentaux des personnes tout au long 
des parcours

Ces axes de plaidoyers et postures ont quant à eux été déclinés sur divers sujets et 
questions d’actualités.

Ils ont été repris et actualisés dans le cadre de la démarche « Penser l’Après » en 
2020 et 2021 , qui a donné lieu à un document global fixant les orientations du plaidoyer 
du Secours Catholique pour les années 2022 - 2025 :

Sur l’accueil des personnes migrantes, les 4 priorités 2022 – 2025 retenues sont :
 �Construire une société diverse fraternelle
 �Promouvoir une société sachant accueillir en impliquant chaque citoyen
 �Défendre les droits fondamentaux et la dignité de toutes les personnes migrantes
 �Renforcer le cadre international pour les politiques migratoires.
(voir le document « Priorités nationales de plaidoyer 2022 – 2027 »)

En vue des échéances électorales 2022, des documents plus concis ont été élaborés 
pour les actions de plaidoyer spécifiques 2022 : 

Sur la question de la politique à l’égard des personnes migrantes, les 4 axes de 
plaidoyer retenus pour les échéances 2022 sont dans la lignée des positionnements 
et thèmes déjà développés :

 �Préserver l’intégrité des personnes qui tentent d’accéder au territoire français et/ou 
européen, et qui sont potentiellement en danger, avant toute autre considération. 
 �Porter une attention spécifique aux mesures de protection que requièrent les personnes 

particulièrement vulnérables : mineurs non accompagnés ou jeunes majeurs, femmes 
ou personnes victimes d’exploitation ou de traite, etc. 
 �Faciliter l’accès à un titre de séjour et de travail : les possibilités de régularisation et 

d’accès au travail doivent être élargies pour dépasser la notion d’admission exceptionnelle 
au séjour. Il s’agit de permettre aux personnes étrangères concernées de s’intégrer, de 
contribuer et de vivre comme tout un chacun. 
 �Renoncer à l’application du règlement européen Dublin tant qu’une meilleure 

politique commune d’accueil n’aura pas été adoptée.

B. Comprendre les axes de plaidoyer
Le plaidoyer en faveur des personnes migrantes soulève des questions et parfois 
quelques incompréhensions au sein même du réseau. Les paragraphes qui suivent 
apportent quelques précisions sur la portée des 4 points de plaidoyer retenus pour 
l’échéance 2022. 

1 - Préserver l’intégrité des personnes qui tentent d’accéder au territoire français et/
ou européen, et qui sont potentiellement en danger, avant toute autre considération 
Ce point fait référence aux pratiques particulièrement attentatoires à l’intégrité physique et 
à la dignité des personnes exilées qui sont présentes ou se présentent aux frontières. Outre 
les moultes hésitations et lenteurs des autorités des différents pays de l’Union Européenne à 
porter secours aux embarcations remplies de personnes migrantes qui tentent la traversée de 
la Méditerranée, nos préoccupations visent principalement la politique de « dissuasion » qui 
est développée à nos frontières intérieures (frontière franco-italienne, franco-espagnole, littoral 

https://isidor.secours-catholique.org/plaidoyers/priorites-nationales-de-plaidoyer-2022-2027-penser-lapres?search_api_views_fulltext=%22Priorit%C3%A9s%20nationales%20de%20plaidoyer%202022%20%E2%80%93%202027%22&sort_by=search_api_relevance&disposition=1col&searchcontext=1&search_offset=1
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franco-britannique) et qui se traduit par diverses atteintes graves aux droits fondamentaux 
des personnes : absence de tout dispositif de mise à l’abri et de protection sanitaire et sociale, 
refus de protection à l’égard de jeunes mineurs, refoulements aux frontières sans respect 
des procédures, brutalités des pratiques policières, intimidations voire menaces à l’égard des 
acteurs associatifs qui apportent aides et soutiens aux personnes exilées).
Ces pratiques sont désormais le lot quotidien en diverses frontières où sont présentes et 
actives les équipes de nos délégations ; frontière entre Nice et Vintimille, frontière franco-
italienne dans les Hautes Alpes à Briançon, littoral franco-britannique de Grande Synthe à 
Ouistreham en passant par Calais, et frontière espagnole côté basque comme côté catalan.
Ces sujets sont travaillés au sein du collectif de la CAFI (coordination des actions aux frontières 
intérieures) qui rassemble Médecins du Monde, Médecins Sans Frontière, la Cimade, Amnesty 
France et le Secours Catholique. Ils ont été traités en lien avec une Commission d’Enquête 
Parlementaire à l’Assemblée nationale de mai à novembre 2021. Sur le sujet du respect des 
droits fondamentaux des personnes exilées aux frontières intérieures , le rapport de cette 
commission contient nombre de recommandations à valoriser et à compléter. 
Notre posture collective : tout en reconnaissant à l’Etat la légitimité à mettre en place une 
politique de contrôle des mouvements migratoires, nous affirmons l’impérieuse nécessité 
que cette politique respecte les droits fondamentaux et la dignité de chaque personne.

2 - Porter une attention spécifique aux mesures de protection que requièrent les 
personnes particulièrement vulnérables (Mineurs non accompagnés) 
Ce point de plaidoyer fait principalement référence aux constats et aux inquiétudes soulevés 
par la façon dont les pouvoirs publics – Etat comme Conseils départementaux – mettent 
en œuvre leur devoir de protection des jeunes mineurs isolés (ou MNA : Mineurs Non 
Accompagnés) en respect de la Convention internationale des droits de l’Enfant (CIDE). 

Ces inquiétudes relèvent de plusieurs niveaux. Principalement :
 �La grande diversité et inégalité des dispositifs de prise en charge et de protection des 

MNA, selon les départements (puisque les MNA relèvent de la protection de l’enfance 
et donc des services départementaux de l’ASE). Il est fondamental que la protection 
de ces jeunes reste de leur ressort comme n’importe quel autre enfant à protéger.
 �Les modalités souvent très contestables (contestations de documents d’état civil 

présentés, tests osseux sans fondement scientifique, absence d’entretiens approfondis, 
etc.) des procédures d’identification, par les services départementaux, de l’âge du 
jeune qui se déclare mineur. Ces procédures aboutissent souvent à déclarer majeurs 
de jeunes mineurs, et donc à refuser leur prise en charge.
 �L’absence de tout dispositif et de toute protection pour les jeunes « déclarés majeurs par 

les services départementaux », jusqu’à la décision du juge pour enfant qui, une fois saisi, 
peut revenir sur l’appréciation de l’ASE et ordonner une mesure de protection. Cette 
absence de protection s’accompagne de l’impossibilité d’accéder à un hébergement 
d’urgence, d’un accès insuffisant aux soins, à un suivi éducatif, à la satisfaction de leurs 
besoins les plus vitaux comme se vêtir, manger, se laver…
 �Ces sujets sont travaillés en interne dans le cadre d’un groupe de travail national. Voir 

le document complet « Mineurs et Jeunes Majeurs Non Accompagnés » : document de 
positionnement national.
 �Ils sont partagés avec quelques partenaires associatifs proches : Médecins du Monde, 

Unicef France, La Cimade, le Gisti, Infomie, et en lien avec les services de la Défenseure 
des Droits. 

3 - Faciliter l’accès à un titre de séjour et de travail : les possibilités de régularisation 
et d’accès au travail doivent être élargies pour dépasser la notion d’admission 
exceptionnelle au séjour. Il s’agit de permettre aux personnes étrangères concernées 
de s’intégrer, de contribuer et de vivre comme tout un chacun. 
La demande de régularisation des étrangers en situation irrégulière ayant entamé leur 
insertion en France est parfois comprise dans le réseau comme étant une demande de 
régularisation de tous les sans-papiers. 
Tel n’est pas le cas. Le Secours Catholique, avec d’autres partenaires, demande qu’une 
mesure de pragmatisme soit prise en élargissant les possibilités de régularisation 
(accorder un titre de séjour et un droit au travail) des personnes étrangères sans-papiers 

https://projet-cafi.com/
https://isidor.secours-catholique.org/document/positionnement-national-mineurs-et-jeunes-majeurs-non-accompagnes
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ayant entamé leur insertion en France, au premier rang desquelles les familles. 
Ce serait une mesure de bon sens : il est admis que 500 à 800 000 personnes étrangères 
sans papiers vivent sur le territoire français. La présence de personnes « sans-papiers » 
a toujours existé. Leur nombre était estimé à 200 000 à la fin des années 90. Ce chiffre 
a augmenté petit à petit, du fait des arrivées de demandeurs d’asile à partir des années 
2013 / 2014, mais aussi et surtout du fait de la restriction des possibilités de régularisation 
au fil de l’eau. La grande majorité de ces personnes ne peuvent pas, pour diverses 
raisons, repartir dans des pays qu’elles ont été contraintes de quitter, quelles que soient 
les raisons de leur départ.

Or, il n’est dans l’intérêt de personne de laisser un tel nombre d’hommes, de femmes 
et d’enfants dans un no man’s land juridique et social pendant des années, qui obère 
l’avenir de tous ces jeunes. Ce facteur est l’une des causes majeures du développement 
de la pauvreté constaté dans nos accueils. 
Régulariser ces personnes est pourtant possible : la loi a toujours permis ces 
régularisations au fil de l’eau, c’est à dire au fur et à mesure des demandes individuelles. 
Le durcissement des politiques et des consignes données par le ministère de l’Intérieur 
à ses préfectures a pour effet de freiner le processus. 

Il faut rouvrir les voies permettant de régler toutes les situations qui peuvent l’être. Cela 
s’est produit à plusieurs reprises dans le passé récent : des circulaires de régularisations 
ont été prises par les différents gouvernements : en 1981, en 1991 (déboutés du droit 
d’asile), 1995 (parents et familles de français), en 1997 (avec la circulaire Chevènement), 
en 2006 (avec la circulaire Sarkozy sur les parents d’enfants scolarisés), en 2012 avec 
la circulaire Valls.

De 2020 à 2023, des actions conjointes des présidents de la FAS, de Médecins du 
Monde, de la Cimade, d’Emmaüs France, de la présidente du Secours Catholique et des 
secrétaires généraux des deux principales centrales syndicales, la CFDT et la CGT, pour 
demander de nouvelles mesures n’a malheureusement pas été suivi d’effet.
Alors que le contexte politique s’est fortement durci à l’instar de la circulaire Retailleau, le 
SCCF appelle de ses vœux à des mesures favorisant l’insertion sociale et économique des 
personnes étrangères dès leur arrivée sur le territoire.

4 - Renoncer à l’application du règlement européen Dublin tant qu’une meilleure 
politique commune d’accueil n’aura pas été adoptée.
Le « Règlement Dublin » pose le principe qu’un seul Etat en Europe est responsable de 
l’examen de demande d’asile d’une personne.
Pour l’écrasante majorité des personnes arrivant irrégulièrement en Europe, le pays 
responsable de la demande d’asile est le premier pays d’entrée dans l’Union européenne 
où les empreintes de la personne ont été prises et ce, même si elles n’y ont pas demandé 
l’asile. 

Si elle demande l’asile dans un autre pays que celui considéré comme responsable 
- par exemple en France après être passée par l’Italie- elle peut être placée sous 
« procédure Dublin » pour être renvoyée vers cet Etat européen et y faire sa demande d’asile. 

De même, une personne ayant été déboutée de sa demande d’asile dans un Etat 
européen (ex: en Allemagne) ne pourra le solliciter de nouveau dans un autre Etat (ex: 
France). Elle sera aussi “dublinée” (par la France) vers ce pays européen (Allemagne) 
risquant ensuite une expulsion vers son pays d’origine puisque sa demande d’asile avait 
déjà été rejetée.
La procédure “Dublin” dure de longs mois durant lesquels les demandeurs d’asile font 
face à un dilemme impossible entre respecter les convocations préfectorales au risque 
de se faire renvoyer vers l’Etat responsable ou ne pas les respecter quitte à se voir retirer 
leurs droits de subsistance et survivre dans la peur d’une interpellation. Après un délai 
de 18 mois sans avoir été renvoyé, la procédure Dublin expire et la personne a le droit de 
voir sa demande d’asile examinée en France. Mais ce temps d’attente est un réel gâchis 
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tant du côté des personnes que du côté administratif.

La quasi totalité des acteurs du champ de l’asile (les associations, des responsables politiques, 
des services publics, l’Ofpra) a posé le constat que le règlement Dublin est un échec patent. 
D’abord parce qu’il ne tient pas compte du parcours ou des intentions des personnes; ensuite 
du fait des disparités existantes entre les différents systèmes d’asile nationaux où les chances 
d’obtenir l’asile peuvent varier considérablement d’un Etat européen à l’autre. Enfin, il fait peser 
une charge de la demande d’asile plus importante sur les pays à la périphérie de l’Europe, 
les pays d’entrée qui ont déjà en charge le contrôle des frontières extérieures. Par ailleurs, 
Dublin est décrié pour son inefficacité: un faible nombre des personnes dublinées sont 
transférées quand la majorité sont contraintes “d’attendre” l’expiration de la procédure. De fait, 
ce règlement participe au développement de situations de précarité extrême (campements 
et autres situations de personnes à la rue) et est aujourd’hui un facteur de désordre général.

Verra-t-on l’entrée en vigueur d’un futur accord européen ? Cela est peu probable à 
brève échéance, tellement les politiques menées et souhaitées par les différents États 
de l’UE divergent, s’opposent et font l’objet de différends majeurs.  Il est par ailleurs à 
craindre qu’un tel accord s’accompagnerait de fortes régressions en matière d’accueil 
et de protection des personnes exilées : les premiers éléments présentés dans le projet 
de réforme du pacte européen sur l’asile et l’immigration ne remettent pas en cause 
mais aggravent la logique « Dublin » en prévoyant notamment que Dublin n’expire plus 
empêchant pour toujours une personne de solliciter l’asile dans un autre Etat.

En attendant, le Secours Catholique demande que l’application par la France du 
Règlement Dublin soit suspendue et que les pouvoirs publics acceptent d’étudier les 
demandes d’asile formulées par les personnes présentes sur son territoire, en utilisant 
la « clause de souveraineté » prévue par le règlement . 

Cette pratique est possible : elle a été utilisée à plusieurs reprises, et notamment fin 2016 
pour favoriser l’évacuation de la “Jungle de Calais”. Les personnes exilées présentes sur 
le bidonville  avaient été autorisées à déposer une demande d’asile auprès de l’OFPRA, 
alors que nombre d’entre elles  avaient été précédemment placées en procédure Dublin 
ou auraient pu l’être en cas d’application stricte du règlement. Un tel dispositif pourrait 
parfaitement être généralisé et décidé par les autorités françaises.

5. Comprendre le positionnement du SCCF sur l’accueil des personnes étrangères

Plusieurs notions souvent employées dans le positionnement général du Secours Catholique 
sur l’accueil des personnes migrantes soulèvent parfois questions ou incompréhensions. 
Les paragraphes ci-dessous, loin d’être exhaustifs, tentent de lever quelques ambiguïtés et 
préciser ce qui est visé. 

A. Que comprendre par « construire le « droit de migrer » » ? Une vision pour l’avenir, un pragmatisme 
pour le présent
« Droit de migrer » : la notion est régulièrement employée dans les textes du SCCF. Elle est 
issue du texte de positionnement adopté par le Conseil d’Administration en 2014. Ce texte 
évoque une position de « clarté et d’humilité » qui consiste pour le Secours Catholique à 
« assumer qu’au regard de ses valeurs et de ses principes, il ne peut ni se satisfaire d’une 
politique de limitation et de restriction à l’immigration, ni estimer envisageable, à brève 
échéance, la disparition d’une telle politique ».

La notion de droit à migrer est développée de manière plus exhaustive dans le texte de 
positionnement sur les Migrations internationales adopté par le Conseil d’Administration en 
2018. Un droit à migrer, défini comme la possibilité de sortir de son pays et d’entrer dans un 
autre pays que le sien, et entendu comme un but à atteindre pour lequel il faut travailler.

Construire le droit de migrer, c’est donc annoncer un espoir et une vision pour l’avenir, sans 

https://isidor.secours-catholique.org/document/texte-dorientation-et-de-positionnement-sur-laccueil-des-migrants
https://isidor.secours-catholique.org/document/note-de-positionnement-migrations-internationales
https://isidor.secours-catholique.org/document/note-de-positionnement-migrations-internationales
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renoncer à une posture de pragmatisme pour le présent. Ce n’est pas demander la totale liberté 
de circuler et de s’installer dès à présent, mais c’est fixer un horizon vers lequel construire 
le monde de demain. Et c’est donc reconnaître que des limitations, des régulations peuvent 
être légitimes si elles sont fondées sur l’intérêt général, à condition que leur mise en œuvre 
ne viennent pas affaiblir voire nier le respect des droits fondamentaux de toute personne. 
Cette vision est conforme à la position constante de l’Eglise, depuis Paul VI : « La liberté d’émigrer 
et d’immigrer est un droit de la personne humaine que les autorités publiques ont le devoir de 
respecter, à moins que cela soit exigé par des motifs graves et objectivement fondés, relevant du bien 
commun » (Pastoralis migratorum cura, La Documentation catholique, 1970, N°1555, pp 58-72).
Cette notion de « droit à migrer » doit être complétée par celle de « droit à ne pas avoir 
à migrer ». Pour le Secours Catholique, la décision de migrer doit toujours résulter d’un 
choix et non de facteurs contraignants (économiques, politiques, environnementaux). 
Les personnes ne souhaitant pas se déplacer doivent pouvoir vivre sur leurs terres.

B. Qu’entend-on par « accueil et soutien “inconditionnels” » ? 
Cette notion ne fait pas référence à notre positionnement sur le droit à migrer évoqué 
ci-dessus. Le positionnement du SCCF ne revendique pas l’accueil de toute personne 
en France sans condition. 

L’inconditionnalité de l’accueil relève d’une posture, d’un principe d’action du Secours 
Catholique au sein des lieux d’accueil du SCCF. Contrairement à bien des structures ou 
à certains services sociaux, le SCCF accueille, accompagne et soutient les personnes 
les plus pauvres, les plus fragiles, sans aucun critère ni condition de nationalité, de 
religion, d’opinion, de sexe, de statut. C’est cela, l’accueil inconditionnel. Le SCCF place 
la personne au centre de tout, quelle qu’elle soit. 

C. Qu’est ce que la défense des droits fondamentaux et de la dignité de chaque être humain ? 
Le droit international évoque un certain nombre de droits et libertés fondamentales dont 
chaque être humain doit pouvoir bénéficier. Ces notions sont évoquées dans la Déclaration 
Universelle des Droits de l’Homme de 1948 (DUDH), dans la Convention Européenne des 
Droits de l’Homme de 1951 (CEDH), et dans d’autres textes. 

A quelques exceptions près (comme l’interdiction de la torture, de l’esclavage ou de la 
détention arbitraire ou la peine de mort), ces droits dits fondamentaux ne sont pas inscrits 
dans le marbre de façon indiscutable, puisque ces textes internationaux autorisent les Etats 
à prévoir des « limitations établies par la loi exclusivement en vue d’assurer la reconnaissance 
et le respect des droits et libertés d’autrui et afin de satisfaire aux justes exigences de la morale, 
de l’ordre public et du bien-être général dans une société démocratique » (art 26 de la DUDH).

La plupart des droits et libertés reconnus sont soumis dans leur application à un examen 
de proportionnalité. Dit simplement : la cour européenne des droits de l’Homme examinera 
si la restriction apportée par un Etat à un droit fondamental reconnu dans la convention est 
justifiée et proportionnée dans le cas d’espèce au regard de l’objectif « de défense de l’intérêt 
général » poursuivi par ledit Etat. 

La défense des droits fondamentaux de chaque être humain est donc une réflexion et un 
combat permanents, puisqu’il s’agit à chaque restriction d’en interroger le bien-fondé évoqué 
par les Etats.

Dans notre mission de veiller et de réclamer le respect de ces droits fondamentaux (citons 
parmi eux le droit au respect de la vie familiale, le droit de ne pas être privé de liberté sans 
jugement, le droit à l’éducation, au travail, à bénéficier d’une protection sociale, etc.), il y a 
donc à tout moment une réflexion à mener et un argumentaire à construire pour interroger, 
y compris par des recours devant les tribunaux nationaux ou européens, le bien fondé des 
restrictions décidées par certains Etats à l’exercice de chaque droit. 

Si le respect de la dignité de chaque personne n’est défini par aucun texte, on comprend 
bien cependant que le respect des droits et libertés fondamentales est indissociable de la 
question de la dignité de chacun. La dignité d’une personne passe par le respect de ces 
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droits essentiels.

Des restrictions aux droits fondamentaux qu’il faut questionner sans cesse.  
Dans le quotidien de nos actions, nous sommes ainsi confrontés à ces notions, en 
interrogeant voire en contestant les restrictions posées par les pouvoirs publics à l’égard 
des personnes migrantes.

Quelques exemples :
 �L’interdiction de travailler pour les demandeurs d’asile est-elle justifiée par des 

considérations d’intérêt général ? Nous pensons que non et demandons qu’ils puissent 
avoir le droit au travail sans conditions.
 �L’accès aux soins doit-il être conditionné à une durée de présence en France ou à un 

titre de séjour ? Nous pensons que l’intérêt des personnes comme l’intérêt général 
nécessitent l’accès immédiat à des soins pour toute personne en ayant le besoin. 
 �L’hébergement inconditionnel : nous pensons et demandons que toute personne, 

quel que soit son statut, puisse être protégé et bénéficier d’un hébergement s’il n’en 
dispose pas. Plusieurs jurisprudences du Conseil d’Etat restreignent fortement ce 
principe d’hébergement inconditionnel pour les personnes sans-papiers. Ces entorses 
au principe de protection des personnes en détresse sociale  sont-elles justifiées au 
regard de la politique générale du logement social du pays ? 
 �Le droit de la mer prévoit l’obligation de porter secours à des personnes en difficulté, sans 

aucune condition. Celles posées par certains Etats européens, dans leur refus ou leur lenteur 
à porter une assistance immédiate, ne sont-elles pas en contradiction avec ce droit ? 
 �L’exercice du droit d’asile, défini par la Convention de Genève sur les réfugiés en 1951, est 

restreint par des pratiques ou des textes européens (par exemple : les accords de Dublin) 
qui interdisent aux demandeurs d’asile de choisir le pays dans lequel ils veulent demander 
l’asile. Ces restrictions au choix du pays d’asile sont elles réellement justifiées au regard de 
la capacité réelle des Etats à accueillir et examiner la demande de ces personnes ?

La question des droits « inconditionnels » 
Quelques rares droits fondamentaux sont définis de façon vraiment inconditionnelle. Le droit à la 
vie par exemple, qui prohibe toute législation intégrant la peine de mort, ou le refus de la torture.

Le Pacte de Marrakech (ou le Pacte Mondial Migrations de l’ONU signé en décembre 2018) 
évoquait de son côté la nécessité de permettre l’accès aux services de base pour toutes les 
personnes migrantes, sans aucune condition de statut. 

Ces notions sont particulièrement intéressantes parce qu’elles induisent que certains 
services, donc certains droits, doivent être accessibles aux personnes migrantes de façon 
inconditionnelle (on pense bien entendu aux soins, à un hébergement, à l’hygiène, à l’éducation 
pour les enfants, etc.)

Cette logique devrait pousser les Etats à définir un socle minimal de droits et de services 
auxquels toute personne migrante doit avoir accès. Les ONG dont le Secours Catholique ont 
tout intérêt à soutenir ce questionnement. 

D. Viser l’égalité des droits : questionner les restrictions aux droits pour développer un plaidoyer 
pertinent
Tous les droits ne sont pas estampillés « Droits fondamentaux ». Pour autant, une 
démarche de questionnement semblable peut et doit s’appliquer à l’ensemble des 
droits. La République française et sa constitution étant basées sur le principe d’égalité, 
toute restriction ou toute inégalité de traitement doit faire l’objet d’une justification, 
d’un examen de proportionnalité entre le respect du principe d’égalité et la défense de 
l’intérêt général.

Et ce sont les plus hautes juridictions qui sont amenées à apprécier cette proportionnalité 
(selon les procédures : le Conseil d’Etat, la Cour de Cassation, le Conseil Constitutionnel).
Cette démarche d’interroger le bien-fondé et la justification effective d’une restriction à 
l’égalité des droits est essentielle si nous voulons progresser et affiner notre plaidoyer 
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et surtout nos positions relatives aux droits des étrangers en France.
En effet, le positionnement du Secours Catholique sur la question de la politique 
d’immigration et d’asile est, depuis 2014, clairement ambivalente (ou pragmatique…) :
Elle affirme l’espoir et le projet d’un droit à migrer et d’une totale égalité des droits à 
terme, tout en reconnaissant que cela n’est pas réaliste ni même forcément souhaitable 
dans l’immédiat. Conformément à la pensée de l’Eglise, la position du Secours Catholique 
est donc de prôner l’égalité des droits dès qu’aucun motif sérieux relatif au « bien 
commun » ne s’y oppose. C’est donc, de fait, accepter des limitations et des restrictions 
dans l’immédiat.

Mais cela ne signifie pas accepter n’importe quelle limitation et n’importe quelle 
restriction ! Si l’on peut admettre que les personnes étrangères ne peuvent avoir d’emblée 
les mêmes droits que les nationaux, il convient cependant d’interroger chaque mesure 
restrictive sur son bien-fondé. Est-elle vraiment nécessaire et justifiée, cette restriction ?
Cette posture de réflexion, de questionnement et de remise en cause de toute inégalité 
de traitement est probablement la voie la plus féconde pour affiner et développer notre 
plaidoyer et pour avancer, pas à pas, vers « l’égalité des droits » espérée à terme. Elle est 
consubstantielle aux réflexions à poursuivre sur la « protection sociale » et l’accès aux droits 
sociaux : quelles sont les personnes qui peuvent et doivent en bénéficier, quelles sont les 
différences entre les conditions d’accès aux droits qui paraissent justifiées ou non, etc. ? 
C’est un travail de fond et de longue haleine à mener, pour questionner, droit par droit, 
inégalité par inégalité.

Quelques exemples :
 �On peut comprendre qu’une personne migrante arrivant en France et n’ayant pas encore 

de droit au séjour ne puisse avoir accès au RSA. Mais est-il justifié qu’un étranger ayant 
un titre de séjour régulier et stable doive attendre 5 ans avant d’en bénéficier ? Ou 
attendre 10 ans pour l’ASPA (allocation de solidarité personnes âgées) ? 
 �Un certain nombre de professions ne sont pas accessibles aux non-nationaux. On peut 

l’admettre et le comprendre pour des professions relatives à la défense et à la sécurité 
nationale. Mais bien d’autres professions restent réservées aux nationaux telles que de 
nombreux postes de la fonction publique, buralistes, ambulanciers,etc.. : comment ces 
restrictions d’accès sont-elles motivées ? 

Ce questionnement permanent doit émaner d’abord des réalités de vie constatées chaque 
jour dans nos accueils. Il n’a rien de naturel ni d’évident. Il mérite réflexions, échanges, 
recueils de la parole et de l’avis de tous (personnes accueillies comme acteurs de la société 
et interlocuteurs publics). Il est le fondement de notre capacité à élaborer un plaidoyer, c’est 
à dire des demandes destinées à améliorer collectivement le sort de tous, et à combattre 
toute stigmatisation ou développement de « sous-droits » pour une partie de la population. 
La façon de porter ces questionnements est variée : échanges avec les pouvoirs publics, 
avec les élus locaux ou nationaux, saisine des autorités comme la Défenseure des Droits 
(DDD). Il est aussi possible, quand cela s’avère le plus pertinent, d’ester en Justice. Ce 
sont les juridictions qui, au final, ont bien en charge de « dire le droit ». 

E. Le recours aux juridictions aide à établir et préciser l’exercice effectif et l’inconditionnalité 
des droits 
Le Secours Catholique n’hésite pas à saisir ou à s’associer à des procédures contentieuses 
devant les tribunaux pour leur demander de vérifier et de garantir l’effectivité de 
certains droits. Ces recours s’appuient selon les cas sur différents textes nationaux ou 
internationaux. 
Ainsi plusieurs démarches ont été entreprises devant le Conseil d’Etat ou devant la Cour 
européenne des Droits de l’Homme au sujet de la situation vécue par des personnes 
migrantes sur le littoral de la Manche (Calais, Grande Synthe) ou sur plusieurs campements 
(à Paris ou à Nantes). A chaque fois, les questions soulevées relèvent d’une logique proche 
: demander aux juridictions d’établir que les personnes migrantes peuvent (de façon 
inconditionnelle donc sans conditions de statut) bénéficier de certains droits essentiels 
(eau, hygiène, soins, hébergement, etc.), de certains « services de base », qui garantissent 
leur dignité et leur intégrité physique, et donc juger que les restrictions apportées par les 
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pouvoirs publics à l’exercice de ces droits sont disproportionnées et/ou non justifiées. 

F. Apaiser les peurs et changer le regard : un travail de fond pour construire une société fraternelle
Les catholiques sont plus ouverts qu’on ne le croit ! Il ne faut pas nier les craintes et les peurs, mais 
elles sont compensées par une grande fidélité aux valeurs et aux actes de fraternité et de partage. 
Une majorité des catholiques perçoit l’arrivée de personnes migrantes de façon 
« ambivalente » : elle exprime des inquiétudes, mais aussi la volonté de rester fidèle à l’accueil 
et au partage. 

La question de l’accueil des migrants est depuis des années un sujet sensible qui attise 
peurs et parfois phénomènes de rejet au sein des sociétés occidentales. L’Eglise comme 
le Secours Catholique connaissent aussi en leur sein ces réticences. Certains discours 
souvent caricaturaux dans l’opinion alimentent la montée des crispations. 

Faire œuvre de dialogue pour aider chacun à faire reculer les peurs, et permettre que 
les débats relatifs aux questions migratoires s’apaisent, est une priorité.

A cette fin, une initiative commune aux mouvements catholiques du groupe « Migrations » 
du Conseil National de la Solidarité a été pilotée depuis 2017 par le Secours Catholique. 
Avec le CCFD, le Service National de la Pastorale des Migrants, JRS-France et une 
association spécialiste dans l’analyse de l’opinion publique – More In Common, rebaptisée 
Destin Commun pour sa branche française -, un travail de fond a été conduit pour 
comprendre les différents facteurs qui favorisent ou au contraire freinent l’accueil et 
l’ouverture à l’autre.

Ces enquêtes réalisées auprès des catholiques en 2018 permettent d’appréhender avec 
beaucoup plus de finesse et de nuances leur attitude à l’égard de l’accueil des migrants. 
Elles montrent qu’au-delà de deux « profils » opposés – ceux qui sont radicalement 
contre  l’accueil des migrants, ou à l’inverse ceux qui militent pour un accueil général – 
l’immense majorité des catholiques ont une attitude plutôt mesurée, « ambivalente ».
La plupart d’entre eux ne cache pas des craintes ou des inquiétudes : elles sont d’ordre 
plutôt culturel – comment garder une identité catholique quand l’Islam s’affirme si 
fortement ?  -, ou d’ordre social et économique – les migrants qui arrivent ne sont-ils 
pas une concurrence sur le marché du travail, ou sur l’accès aux droits sociaux ? – . Mais 
tout en évoquant ces craintes, la grande majorité des catholiques refuse les solutions 
simplistes et à l’emporte-pièce. Elle reste attachée aux messages d’accueil et de partage 
qui traversent les Evangiles. La majorité des catholiques se dit en accord avec l’appel 
du Pape à « accueillir, protéger, promouvoir et intégrer les migrants et les réfugiés». 
Dans les faits, cela se traduit par des actes, des dons, des démarches de rencontres 
et d’accueil. La bonne nouvelle est là ! Contrairement à certains discours présentant 
l’opinion française et/ou catholique comme hostile à l’accueil des migrants, la réalité 
est beaucoup plus nuancée et modérée. Oui il y a des réticences et des inquiétudes, 
mais oui, il est possible de les travailler pour les apaiser !

A cette fin, une action de long terme se construit avec les réseaux chrétiens et avec 
le reste de la société pour écouter, entendre ces craintes, et, en partant du réel et des 
rencontres, agir concrètement pour aider chacun à les apaiser et permettre un vivre 
ensemble harmonieux. Une brochure « Inviter à un changement de regard : guide pour 
mieux agir » a été patiemment élaborée ; des formations ont été proposées pour que 
les principaux acteurs en région puissent s’approprier repères et méthodologie dans la 
conception des actions visant le « changement de regard ». 

De nouvelles études ont été réalisées en 2020 et 2021 – toujours avec Destin Commun – 
pour cette fois mieux percevoir la réalité des « tensions ou concurrences entre publics » 
que certains perçoivent dans les accueils et les activités développées. 

Un vaste chantier reste à construire, en prenant plus largement en compte la dimension 
interculturelle et interreligieuse, pour que le Secours catholique assume pleinement sa 
part dans la construction d’une « société diverse fraternelle ». 

https://www.destincommun.fr/
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 CONNAÎTRE LES FAITS
 MIGRATOIRES ET LES DROITS
 DES PERSONNES ETRANGèRES
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1. Chiffres : les faits et données migratoires essentielles

Préambule: 
Deux attentions particulières à la lecture des chiffres et données migratoires:

1. Les chiffres citées proviennent d’organismes officiels et reconnus. Nous garantissons 
la fiabilité des chiffres et tentons de les transmettre le plus objectivement possible. Si 
les statistiques aident à mieux appréhender et à comprendre la réalité des mouvements 
migratoires ainsi que leur évolution, elles  ne suffisent pas à rendre compte des migrations 
multiples et complexes à des échelles différentes. D’autant que l’utilisation des chiffres 
est toujours délicate: un nombre en volume ne donne pas la même indication qu’un 
nombre en proportion (ex: Dans le classement des pays européens recevant le plus de 
demandeurs d’asile en 2024, la France est à la 4ème place en volume mais à la 13ème 
place en proportion de la taille de la population). Surtout, l’opinion faite à la lecture des 
chiffres n’échappe pas à nos propres biais (ex: quelle opinion ou positionnement induit 
que le nombre de demandes d’asile enregistrées en France en 2023 a été un record ?).
En somme, les chiffres et les faits migratoires contribuent à mieux informer et à 
dissiper le vrai du faux mais ne sauraient établir une vision simpliste du monde qu’une 
vision nuancée et apaisée permet de mieux appréhender dans toute sa complexité. 
 
2. Dans leurs statistiques, les Nations Unies définissent un migrant international comme 
toute personne ayant changé de pays de résidence pour une durée minimale d’une 
année. Cela inclut tous les migrants, quel que soit leur statut juridique,  la nature ou le 
motif de leur déplacement. 
Ces migrations sont pour la plupart sûres, ordonnées et régulières.  L’immense majorité 
des personnes migrent pour des raisons relatives au travail, à la famille ou aux études 
dans le cadre de processus qui ne posent pas de problèmes majeurs ni aux migrants ni 
aux pays d’accueil. Les personnes qui quittent leur pays pour diverses raisons impérieuses 
et parfois tragiques représentent ainsi une proportion relativement faible de l’ensemble 
des migrants dans le monde. 
A la lecture des chiffres, il importe donc de se défaire du lien amalgamé entre migration 
et pauvreté afférent à la réalité du terrain au Secours et garder en tête que le “migrant 
international” est plutôt représenté par le jeune français qui part étudier en Chine ou le 
cadre slovène qui vient travailler en France que le malien qui fuit la misère et se rend 
irrégulièrement en Europe. 

A. les migrations internationales1

En 2024, on comptait près de 304 millions de personnes migrantes dans le monde; un 
chiffre qui a presque doublé depuis 1990 (154 millions). Il ne s’agit toutefois pas d’une 
forte progression puisque, sur cette même période, la population mondiale a augmenté 
passant de 5 milliards en 1987 à 8 milliards en 2025. Les migrants internationaux 
représentent ainsi 3,7 % de la population mondiale, soit une augmentation modeste par 
rapport aux 2,9 % de 1990. 
La grande majorité des personnes migrent par choix. Une minorité migrent par nécessité. 

S’agissant du genre, les femmes représentent 48 % des migrants internationaux.

S’agissant des flux migratoires, on peut indiquer qu’en volume, l’Europe et l’Asie sont 
les deux principales régions de destination des migrants internationaux. Rapportée à 
la taille de la population dans chaque région, la part des migrants internationaux est la 
plus élevée en Océanie (22%) puis en Amérique du Nord (16 %) puis en Europe (12%) et 
faible en Amérique latine (2,3%), en Afrique (1,9%) et en Asie (1,8%). 

1 �Chiffres issus du rapport Etat de la migration dans le monde 2024 de l’Organisation Intergouvernementale de la 
Migration (OIM) de l’ONU. Pour l’Europe, les chiffres sont issus du site de la commission européenne actualisé en 
mai 2025 à partir des dernières statistiques faites en 2023 
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On peut aussi présenter les flux migratoires par les couloirs de migration qui représentent 
la somme des mouvements migratoires au fil du temps et aboutissent à la formation 
d’importantes populations nées à l’étranger dans certains pays de destination: 
Le couloir reliant le Mexique aux États-Unis, emprunté par près de 11 millions de 
personnes, est le plus fréquenté au monde. En deuxième position arrive le couloir reliant 
la République arabe syrienne à la Turquie, qui est principalement emprunté par des 
réfugiés déplacés par la guerre civile syrienne. Le couloir entre la Fédération de Russie 
et l’Ukraine occupe la troisième et la cinquième place du classement des plus grands 
couloirs dans le monde.

Contrairement aux croyances répandues, la majorité des migrations ne s’effectuent pas 
du Sud vers le Nord. Seul un tiers des migrants internationaux s’est déplacé d’un pays 
en développement vers un pays développé. La plupart des migrations s’effectuent entre 
pays de même niveau de développement : 60% des migrants se déplacent entre pays 
développés ou entre pays en développement.

En avril 2025, selon le HCR, parmi les 304 millions de migrants, plus de 50 millions ont 
été forcés de quitter leur pays. Ces chiffres n’incluent pas les personnes forcées de se 
déplacer à l’intérieur de leur propre pays (73,5 millions de déplacées internes en 2024). Au 
total en 2025, 122 millions de personnes déplacées de force, en hausse continue depuis 
2012 et le double d’il y a 10 ans sachant que le budget du HCR est identique à celui d’il 
y a 10 ans. Cela représente 1 personne sur 67 dans le monde ou la population du Japon. 

SOURCES

Portail mondial des données migratoires - Organisation Internationale pour les Migrations (OIM) :
• Les chiffres clés (mi 2024)
• Rapport Organisation des migrations internationales - OIM 2024
HCR :
• Tendances mondiales fin 2024
• Aperçu statistiques
Rapport Perspectives migratoires 2025, Centre International pour le Développement des Politiques Migratoires - IPCMD

b. Les migrations en Europe
Parmi les 449,3 millions d’habitants de l’UE au 1er janvier 2024, 29 millions n’étaient 
pas citoyens d’un des Etats membres de l’UE (6,4 % de la population de l’Union) et 14 
millions de personnes avaient la nationalité d’un autre Etat membre de l’UE que celui 
dans lequel elles vivent (soit 3% de la population de l’Union). Le nombre de citoyens 
non européens a augmenté suite à l’invasion russe provoquant l’exil forcé de 7 millions 
de personnes dont 5,6 en Europe.

Selon les derniers chiffres établis en 2022, l’Allemagne a enregistré le plus grand nombre 
d’entrées d’immigration parmi les Etats membres de l’UE, avec 2,1 millions d’arrivées. 
La France est troisième, avec environ 400 000 personnes. Au regard de sa population, 
c’est Malte qui a enregistré le taux d’immigration le plus élevé : près de 66 immigrants 
pour 1 000 habitants.

En 2023, dernière année documentée, 3,7 millions de nouveaux permis de résidence 
ont été délivrés dans l’Union européenne. Un nombre en augmentation de 4,7 % par 
rapport à 2022 (+166 361 permis), qui constitue également un record depuis que l’office 
européen de statistiques recense ces données (à partir de 2013).

La Pologne reste l’État membre ayant délivré le plus de permis de séjour : 642 789 en 2023 
(soit 17,2 % du total dans l’UE). Elle devance l’Allemagne (586 144, soit 15,7 %), l’Espagne 
(548 697, 14,7 %), l’Italie (389 542, 10,4 %) et la France (335 074, 9 %). A contrario, l’Estonie 
est le pays qui en a délivré le moins : 8 459 seulement. Viennent ensuite le Luxembourg 
(9 740) et la Lettonie (10 193).

L’emploi demeure le principal motif de délivrance de titre de séjour au sein de l’UE (1,2 
millions de titres) principalement par les pays de l’est de l’Europe. Puis les motifs familiaux 

https://www.migrationdataportal.org/fr
https://www.migrationdataportal.org/fr
https://www.migrationdataportal.org/fr/key-figures
https://www.migrationdataportal.org/fr/key-figures
https://worldmigrationreport.iom.int/msite/wmr-2024-interactive/?lang=FR#:~:text=En%202020%2C%20il%20%C3%A9tait%20de,1%2C3%20point%20de%20pourcentage.
https://www.unhcr.org/fr-fr/tendances-mondiales#:~:text=Fin%20avril%202025%2C%20le%20HCR,depuis%20plus%20d'une%20d%C3%A9cennie.
https://www.unhcr.org/fr/en-bref/qui-nous-sommes/apercu-statistique
https://emnbelgium.be/fr/publication/perspectives-migratoires-2025-icmpd
https://emnbelgium.be/fr/publication/perspectives-migratoires-2025-icmpd
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(986 453 titres de séjour) principalement par Luxembourg, Suède, Belgique et Espagne. Puis, 
les études, (534 558 titres de séjour), l’Etat européen ayant délivré le plus de titres pour ce 
motif étant l’Irlande. 

La hausse des premiers titres de séjours délivrés concerne presque tous les motifs : 
+13,5 % pour motif d’études (63 674 titres supplémentaires), +6,4% pour les motifs familiaux 
(58 943 titres de plus), et +5,3 % pour les autres motifs (48 406 titres). Seule la délivrance 
de permis de séjour pour motif d’emploi est en baisse par rapport à 2022, de 0,4 % (4 
662 titres en moins).

Entrées irrégulières, décès sur les routes  et expulsions :
Sur l’année 2024, près de 239 000 franchissements irréguliers des frontières de l’Union 
européenne ont été détectés, soit 38% de moins qu’en 2023 (385 000 en 2023). La 
“route” des Balkans (Turquie- Grèce puis est de l’Europe) reste la plus empruntée après 
celle de la Méditerranée centrale puis de l’Afrique de l’Ouest.

En 2024, plus de 83 000 personnes ont été expulsées de l’UE.

Décès sur les routes migratoires :
Selon l’OIM, au moins 8 938 personnes sont mortes sur les routes migratoires dans le 
monde en 2024, ce qui en fait l’année la plus meurtrière jamais enregistrée. Près du tiers 
des décès ont eu lieu en Méditerranée (2452) et en Europe (233). 
Au moins 10 % de tous les décès de migrants enregistrés sont dus à la violence.
Le nombre réel de décès et de disparitions de migrants est probablement beaucoup 
plus élevé, car beaucoup n’ont pas été documentés en raison du manque de sources 
officielles. 

S’agissant des demandes d’asile : 
En 2024 au total, près de 997 000 personnes (996 815) ont demandé l’asile dans l’Union 
européenne, dont 912 000 pour la première fois. Un chiffre en baisse de 12 % par rapport 
à 2023 (plus d’1 million de demandes) mais qui reste soutenu.

Le plus grand nombre de nouvelles demandes a été enregistré en Allemagne avec 230 
000 primo-demandeurs, soit un quart du nombre total de nouvelles demandes dans l’UE 
(25 %). L’Espagne arrive en deuxième position avec 164 000 nouveaux demandeurs (18 
%), suivie par l’Italie (151 000, soit 17 %), la France avec 131 000 demandes (14 %) et enfin 
la Grèce (69 000, soit 8 %). Ainsi, ces 5 pays concentrent plus des quatre cinquième (82 
%) des primo-demandes d’asile au sein de l’Union en 2024. 
Au cours du premier trimestre de 2025, 183 809 primo-demandeurs d’asile ce qui 
correspondent à une baisse de 23,5 % par rapport à 2024.

EN proportion de la taille de la population du pays, le nombre le plus élevé de primo-
demandeurs d’asile en 2024 a été enregistré à Chypre (7,2 primo-demandeurs pour 1 000 
personnes), suivie de la Grèce (6,6), de l’Irlande et de l’Espagne (3,4) et du Luxembourg 
(3,2).

Les principales nationalités des demandeurs d’asile sont les syriens, vénézuéliens, 
afghans, colombiens et turques. 25 000 demandes d’asile ukrainiennes ont été 
enregistrées en 2024 se classant au 8ème rang parmi toutes les nationalités. 

42% des demandes d’asile en Europe ont abouti positivement accordant une protection 
internationale à plus de 383 000 personnes. 
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Exil des ukrainiens
En 2025, plus de 6 millions d’entre eux résident dans d’autres pays européens. Près de 
4,3 millions d’Ukrainiens ont obtenu la protection temporaire, un statut qui leur permet 
de séjourner et travailler librement dans les États membres sans avoir à demander l’asile.

En janvier 2025, les premiers pays d’accueil des ukrainiens sont la Pologne (1,9 millions), 
l’Allemagne (1,2), la République Tchèque (637000), l’Espagne (232000) et l’Italie (207000). 
La France en accueille 114000 (11ème position au classement des pays d’accueil des 
ukrainiens). 

SOURCES

Rapport 2025 de l’Agence de l’Asile de l’Union Européenne.
Eurostat - chiffres migration
Site internet de Touteleurope.eu : Les flux migratoires dans l’UE - mars 2025. Les chiffres de la migration dans l’UE - oct 
2024. Les réfugiés ukrainiens en Europe- mars 2025. L’octroi des titres de séjour en Europe - mars 2025. Le nombre 
de demandeurs d’asile en Europe - mars 2025. OIM - décès sur les routes migratoires. Site de l’ONG Forum Refugiés

C. les migrations en France
En 2023, la population étrangère vivant en France s’élève à 5,6 millions de personnes, 
soit 8,2 % de la population totale contre 6,5 % en 1975 et 4,4 % en 1946. La population 
immigrée (personnes étrangères et françaises nées étrangères) est de 7,3 millions soit 
10,7 % de la population totale.

En volume, la France est le 3ème pays d’Europe accueillant le plus de personnes 
étrangères. 
En proportion de la population totale sur le territoire, la part des étrangers apparaît 
relativement faible comparé aux autres États européens: la France se situe juste en 
dessous de la moyenne européenne (15ème place) derrière l’Autriche, la Belgique, 
l’Allemagne, l’Espagne, la Suède, l’Italie, etc…

C1. Quelques données sur les étrangers et immigrés en France
Représentation des immigrés (et pas uniquement les étrangers)  sur le territoire 
français:
Les immigrés sont surreprésentés dans les grandes agglomérations urbaines, en 
particulier en Île-de-France: en moyenne sur les années 2020 et 2021, alors qu’à 
l’échelle nationale, 10 % de la population est d’origine immigrée, ils représentent 20 % 
de la population parisienne, et près d’un tiers de la population de Seine-Saint-Denis. 
Plus d’un immigré sur trois (37 %) habitent ainsi en Ile-de-France. Les agglomérations 
lyonnaise et marseillaise sont également concernées, avec respectivement 13 % et 11 % 
de leur population qui est immigrée.

https://euaa.europa.eu/sites/default/files/publications/2025-06/2025_Asylum_Report_Executive_Summary_FR_0.pdf
https://ec.europa.eu/eurostat/databrowser/explore/all/popul?lang=fr&subtheme=migr.migr_asy&display=list&sort=category
http://touteleurope.eu
https://www.touteleurope.eu/societe/les-migrations-en-europe/
https://www.touteleurope.eu/l-ue-dans-le-monde/fact-checking-les-chiffres-de-l-immigration-dans-l-union-europeenne/
https://www.touteleurope.eu/l-ue-dans-le-monde/carte-les-refugies-ukrainiens-dans-les-etats-membres-de-l-union-europeenne/
https://www.touteleurope.eu/societe/l-octroi-des-titres-de-sejour-dans-l-ue/
https://www.touteleurope.eu/l-ue-dans-le-monde/le-nombre-de-demandeurs-d-asile-dans-l-union-europeenne/
https://www.touteleurope.eu/l-ue-dans-le-monde/le-nombre-de-demandeurs-d-asile-dans-l-union-europeenne/
https://www.iom.int/fr/news/2024-ete-lannee-la-plus-meurtriere-pour-les-migrants-selon-de-nouvelles-donnees-de-loim#:~:text=Berlin%2F%20Gen%C3%A8ve%2C%2021%20mars%202025,pour%20les%20migrations%20(OIM).
https://www.forumrefugies.org/s-informer/ressources/l-essentiel-chiffres-et-donnees-cles
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La situation des immigrés (et pas uniquement les étrangers) dans le logement:
Selon les derniers chiffres en 2021, les immigrés sont moins souvent propriétaires de leur 
logement (37 %) que les non-immigrés (63 %). A l’opposé, ils sont plus souvent locataires 
d’un logement HLM (respectivement 29 % et 11 %). La surreprésentation des immigrés 
dans les logements HLM est liée à leurs plus faibles revenus et à la plus grande taille 
de leur ménage. 
Les immigrés occupent plus d’habitations précaires et des logements de petite taille. 
26 % des immigrés vivent alors dans des logements où moins d’une pièce par personne 
est disponible, ce qui n’est le cas que pour 9 % des non immigrés.

La situation des étrangers dans le travail :
En France, environ 63 % des immigrés en âge de travailler occupent un emploi, contre 
69 % des natifs. Les immigrés hors UE sont plus souvent inactifs et au chômage que la 
moyenne des immigrés. Au sein des immigrés non UE, il y a un écart important de 20 
points entre les hommes et les femmes. Cet écart est de 5 points pour les natifs. 
Le travail des immigrés est plus précaire: Parmi les actifs occupés, 74 % des autochtones 
ont un contrat à durée indéterminée (CDI) ou un poste de fonctionnaire, contre 70 % 
pour les immigrés. Les immigrés occupent plus souvent un poste en contrat à durée 
déterminée (CDD) ou en intérim (14 %) que les non-immigrés (9 %).
Parmi les actifs, le taux de chômage des immigrés s’établit à 11 % (fig.4), contre 7 % 
pour les non immigrés. Le taux de chômage des ressortissants de pays tiers à l’UE est 
supérieur de 6 points à celui des immigrés européens, et il demeure deux fois plus élevé 
que celui des natifs.

SOURCES

INSEE - L’essentiel sur les immigrés et les étrangers - Dernière étude en date sur l’année 2023
Pour aller plus loin, lire l’article “s’y retrouver dans les chiffres de l’immigration” - INSEE, 2024

C2. Les motifs de délivrance d’un titre de séjour en France
Selon les données du ministère, 343 024 premiers titres de séjour ont été délivrés en 2024, 
soit une légère hausse de 0,9% par rapport à 2023.
Le motif étudiant est le premier motif d’attribution d’un titre de séjour, suivi par les titres pour 
motif familial en léger recul par rapport à 2023 (-4,4%). La hausse des premiers titres de séjour 
en 2024 est portée par le motif humanitaire  en lien avec une augmentation des personnes 
ayant obtenu l’asile (+13,4 %). 
On note que les restrictions législatives et politiques à l’égard de l’immigration dite “subie” 
(immigration familiale et représentant auprès des autorités pas ou peu d’intérêt économique) 
produit ses effets: 
 ��L’admission au séjour pour raisons médicales est en baisse constante depuis plusieurs années
 �La régularisation familiale est en recul depuis 2022 notamment les membres de famille de 

français ou les personnes présentes en France depuis plusieurs années et ayant des liens 
familiaux forts et anciens en France
 �L’admission exceptionnelle au séjour (AES) est en baisse (-8,2%) qu’elle que soit le motif, 

familial (-9,3%), travail (-4,9%) ou étudiant (-8,2%)

La hausse du nombre de premier titre de séjour à titre humanitaire s’explique par la 
hausse des décisions positives sur l’asile de l’OFPRA et la Cour Nationale du Droit d’Asile, 
instances indépendantes par principe de la politique d’immigration.

Les principales nationalités recevant un premier titre de séjour sont le Maroc, l’Algérie, 
la Tunisie la Chine et les Etats-Unis. 

https://www.insee.fr/fr/statistiques/3633212#onglet-1
https://blog.insee.fr/s-y-retrouver-dans-les-chiffres-de-l-immigration/
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S’agissant des renouvellements des titres de séjour:
En 2024, le nombre de renouvellements de titres de séjour est en hausse de 1,0 % par 
rapport à 2023, pour atteindre plus de 870 000 renouvellements. Cette croissance 
est principalement due à une augmentation du nombre de renouvellements de titres 
économiques et étudiants tandis que le motif familial recule attestant des effets des 
restrictions légales et politiques du Ministère de l’Intérieur.
Concernant les immigrés en situation irrégulière, 27 791 étrangers ont quitté le territoire 
français. Le total des éloignements d’étrangers en situation irrégulière est en hausse par 
rapport à 2023 (+22,4% par rapport à 2023).

SOURCES

Statistiques relatives aux titres de séjour publiées en juin 2025 par Ministère de l’Intérieur sur année 2024

C3. Asile en France : 
Nombre de demandes et principales nationalités:
En 2024, 129 909 premières demandes ont été enregistrées en France (157 552 au total 
en comptant les demandes de réexamen au nombre de 27643). Si elle reste soutenue en 
raison de la demande ukrainienne, la demande d’asile est en baisse de 5,7 % par rapport 
à 2023.  Il s’agit de la première baisse observée depuis la crise du Covid en 2020, avec 
un retour aux niveaux enregistrés en 2022.

Si la région Ile de France reste la première région où sont enregistrées les demandes 
d’asile, sa part ne cesse de baisser (25% du total ). L’AURA et le Grand Est enregistrent 
chacune autour de 10% des demandes totales  tandis que l’outre mer représente 9, 3% 
(la Guyane enregistrant 6% demandes).

Les principales nationalités des demandeurs d’asile en 2024: La première nationalité est 
l’Ukraine et représente 10% des demandes alors qu’elle n’était pas dans les 10 premières 
nationalités en 2023. 

https://www.immigration.interieur.gouv.fr/fr/Info-ressources/Etudes-et-statistiques/Les-chiffres-de-l-immigration-en-France/Sejour
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La protection temporaire mise en place pour les ukrainiens par l’UE afin d’accorder une 
protection immédiate et collective sans avoir à demander l’asile ne permet plus d’alléger 
les systèmes d’asile nationaux.  En effet, la prolongation de la guerre et à l’incertitude 
du statut juridique de protection temporaire mis en place pour 3 ans initialement et 
actuellement prorogé jusqu’en mars 2026 obligent nombre d’ukrainiens à solliciter l’asile 
pour obtenir un statut plus pérenne. 

Les demandes afghanes, longtemps première nationalité, passent au 2ème rang. 
Les demandes congolaises (RDC), guinéennes (Conakry), ivoiriennes et turques sont, 
comme les afghanes, parmi les principales nationalités depuis plusieurs années en France. 

Délais et taux d’accord des demandes d’asile:
En 2024, les délais de procédure de la demande d’asile sont en moyenne de 4 mois 
auprès de l’OFPRA et de 6 mois à la CNDA (10 mois en moyenne au total) grâce à une 
augmentation des moyens et des objectifs de cadence de travail soutenue. 
Ce délai qui s’est réduit ces dernières années apparaît difficilement encore réductible 
compte tenu des contraintes de procédures et de l’équilibre entre productivité et qualité 
de l’instruction. 

En 2024, L’OFPRA a rendu 141 911 décisions ce qui est un record tout comme le nombre 
de demandes enregistrées (153 715). Ce dernier est supérieur aux premières demandes 
enregistrées en France en raison des demandes faites à l’OFPRA des ex-dublinés 
enregistrées les années précédentes et des demandes de réexamens. 
Le taux d’accord OFPRA de 38,8% des demandes est également un record (près de 4 
décisions favorables sur dix en 2024).
En seconde instance, la Cour nationale du droit d’asile (CNDA), a rendu 61 593 décisions, 
en baisse par rapport à l’année précédente (- 7,2 %), dont 13 106 décisions positives. 

Au total, en 2024, le nombre de décisions accordant l’asile est de plus 70 0000 
représentant 49,4 % des demandes.

Lorsque une personne obtient l’asile, l’OFPRA a la charge de sa protection et à ce titre 
doit lui délivrer un acte d’état civil, ce document n’étant plus délivré par les autorités de 
son pays avec lesquelles elle ne peut plus avoir de lien. Le délai d’obtention de cet acte 
d’état civil est encore très long, presque 11 mois en moyenne.
En France, un peu plus de 650 000 personnes sont placées sous la protection de l’OFPRA.
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Accueil des demandeurs d’asile:
L’hébergement asile et l’allocation pour demande d’asile (ADA) sont les deux dispositifs 
d’accueil pour les demandeurs d’asile.
Le dispositif d’hébergement comptait au début de 2024 114 000 places d’hébergement 
réparties sur plusieurs types d’hébergements avec des spécificités différentes mais dont 
la vocation commune est d’héberger les personnes durant la procédure d’asile: 50 000 
places en Centre d’Accueil pour Demandeur d’Asile (CADA), 40 000 places en Hébergement 
d’Urgence pour Demandeur d’asile (HUDA), 5300 places Programme d’Accueil et 
d’Hébergement des Demandeurs d’asile (PRAHDA) essentiellement pour les personnes 
“Dublinées”, 7000 places en Centre d’Accueil et d’Examen de Situation administrative (CAES) 
pour les personnes qui souhaitent déposer une demande d’asile et des places en hôtel.  
A noter que les autorités ont le projet de simplifier le dispositif d’hébergement en un 
seul type d’hébergement (CADA).

Selon l’OFII, il était occupé à 98% dont 70% ont une demande d’asile en cours d’examen. 
Une partie des places  (environ 30%) est occupée par des personnes dont la demande 
d’asile est terminée mais qui sont contraintes d’y rester en l’absence d’autre solution. Il 
s’agit des bénéficiaires de la protection internationale et des personnes déboutées qui 
font face à la saturation des places d’hébergement d’urgence dans le droit commun (115). 
Malgré la création massive de places, le dispositif national d’accueil n’héberge que 43% 
des personnes dont la demande d’asile est en cours. 

Environ 50 000 personnes vivent sans aucune ressource car elles se sont vues refuser 
l’ADA par l’OFII sur la base de différents motifs (demande l’asile déposée plus de 90 
jours après leur arrivée, demande de réexamen ou considérer en fuite pendant une  
procédure Dublin).

SOURCES

• Statistiques Asile Ministère de l’Intérieur publiées en juin 2025 sur 2024 
• Rapport OFPRA 2024 publiée en juin 2025
• État des lieux 2025 du dispositif d’accueil des demandeurs d’asile - Cimade

Depuis l’invasion russe en février 2022, l’Union Euro-
péenne a activé pour la première fois le système de 
protection temporaire prévu en cas d’afflux massif de 
personnes qui fuient des zones de conflit ou de vio-
lences.  A ce titre, les ukrainiens peuvent bénéficier en 
France d’une autorisation provisoire de séjour (APS) de 
6 mois. Elle est renouvelable de plein droit pendant 
toute la durée de validité de la décision du Conseil de 
l’UE actionnant la protection temporaire et prorogée 
à ce jour jusqu’en mars 2026 (une proposition de pro-
rogation en mars 2027 est prévue formellement fin 
2025). Les bénéficiaires de la protection temporaire 
disposent du droit de travailler, d’une aide à l’héber-
gement, d’une allocation financière (l’Allocation de 
demande d’asile) en fonction de leurs ressources. 

Des différences significatives existent entre le sou-
tien apporté aux bénéficiaires ukrainiens de la pro-
tection temporaire (BPT) et celui ofeert aux deman-
deurs d’asile. Les BPT bénéficient généralement d’un 
accès immédiat et sans restriction au marché du tra-
vail, contrairement aux DPI qui n’ont pas le droit de 
travailler. L’aide financière accordée aux BPT est plus 
étendue puisque certaines ils ont accès à certaines 

prestations sociales (ex:APL) alors que les deman-
deurs d’asile disposent uniquement de l’Allocation 
“asile” (ADA). Les modalités d’hébergement diffèrent 
également : les BPT disposent d’options d’héberge-
ment et de logement plus diversifiées et ne sont pas 
hébergés dans des structures d’accueil spécifiques 
aux demandeurs d’asile. Dans certaines régions tou-
tefois, l’accès aux droits pour ces BTP notamment en 
terme d’hébergement et de logement est resté inef-
fectif ou a été supprimé.

Fin 2024, 56 314 ressortissants ukrainiens étaient titu-
laires d’une APS « protection temporaire » en cours 
de validité. Le pic de 62 245 APS a été atteint en jan-
vier 2024, effectif qui n’a cessé de baisser au cours 
de l’année 2024.

L’absence de perspective de paix en Ukraine ont 
poussé un grand nombre d’exilés ukrainiens à de-
mander l’asile en 2024 afin d’obtenir un statut plus 
pérenne que celui de la protection temporaire.

SOURCES

Statistiques Ministère de l’Intérieur - Séjour 2025

La protection temporaire des personnes ukrainiennes

https://www.immigration.interieur.gouv.fr/fr/Info-ressources/Etudes-et-statistiques/Les-chiffres-de-l-immigration-en-France/Asile
https://www.ofpra.gouv.fr/libraries/pdf.js/web/viewer.html?file=/sites/default/files/2025-06/OFPRA_RA_2024_BD_PaP.pdf
https://www.lacimade.org/schemas-regionaux-daccueil-des-demandeurs-dasile-quel-etat-des-lieux-2024/
https://www.immigration.interieur.gouv.fr/Info-ressources/Etudes-et-statistiques/Les-chiffres-de-l-immigration-en-France/Sejour
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C4. Personnes étrangères en situation irrégulière et OQTF
Selon les autorités, entre 600 et 900 000 personnes étrangères vivent en France en 
situation irrégulière2. Cela représente de 0,9% à 1,2% de la population totale en France. 
Selon les déclarations du Ministre de l’Intérieur en 2022, ce nombre est même moindre 
que dans la plupart des pays européens3]. 
Le nombre de personne sans-papiers est en hausse depuis une dizaine d’années pour 
deux raisons principales: L’augmentation des flux migratoires, tendance mondiale à 
laquelle la France n’échappe pas mais dont l’impact national reste modeste au regard 
des autres pays européens. Elle est  aussi due à la politique migratoire française qui 
vise à chaque réforme à restreindre l’accès au séjour, augmentant mécaniquement le 
nombre de personnes en situation irrégulière sur une durée plus longue. 

En 2024, 12 856 personnes ont été expulsées de force. Cela comprend toute mesure 
d’éloignement (OQTF, transfert Dublin, réadmission, etc..). 
Ces expulsions concernent des ressortissants tiers expulsés dans leur pays d’origine 
(6507), des ressortissants  européens (2107) et des ressortissants non européens vers 
un pays européen à la suite d’une procédure Dublin ou d’une réadmission (4242). 
A titre de comparaison, les départs volontaires sans aide de la France représentent quasi 
autant de personnes expulsées de force: 4159 personnes ont quitté le territoire sans contrainte 
et sans aide de l’OFII, après une mesure d’éloignement (comptabilisation nécessairement 
partielle) et 6101 personnes ont quitté spontanément le territoire (comptabilisation partielle 
également) soit un peu moins que le nombre de personnes expulsées.

S’agissant des Obligations de Quitter le Territoire Français (OQTF), 130 000 OQTF ont 
été prises en 2024. Si le ministère n’indique pas le nombre de personnes expulsées au 
moyen d’une OQTF, le taux d’expulsion avec OQTF est inférieur à 5%. 
Le nombre d’OQTF prononcées par les autorités françaises est très élevé par rapport 
aux  voisins européens : 60 000 en Allemagne, 50 000 en Espagne ou 30 000 en 
Italie (Eurostat). Cela tient à la politique migratoire française qui exclut de plus de 
plus de personnes aux possibilités de régularisation et tend à opposer une OQTF 
indépendamment de perspectives plausibles de retour. Par ailleurs, les pratiques 
préfectorales procèdent peu  à un examen personnalisé des situations.

En 2023, 18% des OQTF ont été annulées en première instance par les juges administratifs. 

Le durcissement des politiques d’éloignement est illusoire et dangereux. Illusoire 
car même avec des moyens de plus en plus répressifs et coûteux, entre 10 à 15 000 
personnes tout au plus sont chaque année expulsées par la contrainte, c’est-à-dire 
moins de 3% des personnes présentes.

Plusieurs raisons expliquent ces chiffres: Les effectifs et les moyens des forces de 
l’ordre empêchent d’interpeller toutes les personnes expulsables; Le refus des pays 
d’origine (Maroc, Tunisie, Algérie, Sénégal, Mali, Guinée, Côte d’Ivoire) de délivrer un 
laisser passer consulaire (document de voyage délivré à un ressortissant ne pos-
sédant plus de document d’identité afin de permettre son expulsion); L’annulation 
des éloignements par décision de justice (18% en 2023). Ainsi, sauf à s’affranchir des 
conventions internationales et d’utiliser des moyens dignes d’un régime totalitaire, les 
pouvoirs publics n’ont pas la capacité d’expulser toutes les personnes sans-papiers.

Entretenir cette illusion dans l’opinion publique est dangereux car les autorités prennent 
le risque d’inciter demain une nouvelle autorité politique à vouloir prendre les moyens de 
la réaliser au détriment des droits constitutionnels et fondamentaux, car les méthodes 
employées pour y arriver ne pourraient que rappeler les pires périodes de notre histoire.

SOURCES

• Statistiques Eloignement du Ministère de l’Intérieur publiées en juin 2025 sur 2024 

2 Avis n°459 Assemblée Nationale, commission des affaires étrangères sur le PLF 2025 oct. 2024 – page 14
3 Déclarations relayées par plusieurs médias dont Ouest France le 21/11/2021

https://www.immigration.interieur.gouv.fr/Info-ressources/Etudes-et-statistiques/Les-chiffres-de-l-immigration-en-France/Lutte-contre-l-immigration-irreguliere
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2. La question des droits des personnes étrangères 

A. Des droits différents selon la situation et la nationalité
Les droits sociaux des personnes étrangères font l’objet de nombreuses fausses informations. 

Il faut noter que les droits sont différents selon :
 ��que la personne est dépourvue d’autorisation de séjour en France (sans-papiers)
 ��que la personne a un titre de séjour (étranger en situation régulière) 
 ��que la personne est en attente d’une réponse à sa demande d’asile (« demandeurs d’asile ») 

On distinguera donc ces trois catégories pour évoquer ces droits.

De manière générale, on peut retenir que:
 ��Une personne sans-papiers n’est pas sans droits mais ceux-ci sont très restreints et encore 

plus dans la réalité tant certains sont peu effectifs ; ces droits sont communs et fondamentaux 
à toute personne qu’elle soit française, étrangère en situation régulière, irrégulière ou en 
demande d’asile
 ��Une personne titulaire d’un titre de séjour dispose de la majorité des droits reconnus aux 

personnes françaises. Toutefois, ces droits peuvent être accessibles à des conditions plus 
restrictives (ex: le RSA est accessible si la personne étrangère justifie de 5 années en situation 
régulière; justifier d’un titre de séjour ne suffit pas)
 ��Une personne en demande d’asile dispose de droits très spécifiques durant la procédure 

(ex: allocation financière, hébergement asile)

Il est à noter qu’un certain nombre de personnes reçoivent une autorisation provisoire de 
séjour de courte durée les plaçant dans une situation administrative et sociale encore 
plus précaire (6 mois) quand d’autres disposent d’un document provisoire dans l’attente 
souvent longue de plusieurs mois d’une réponse à leur demande de titre de séjour.  En 
majorité, ces personnes n’ont pas le droit ni de travailler ni d’accéder à la plupart des 
droits ouverts aux personnes en situation régulière qui apparaissent dans le tableau. 

La situation spécifique des européen.ne.s:
Lorsque les citoyens européens disposent d’un droit au séjour en France, ils bénéficient 
de l’égalité de traitement en droit social. Ils ont donc droit aux prestations sociales dans 
les mêmes conditions que les personnes françaises, raison pour laquelle ils apparaissent 
dans la même colonne du tableau que les personnes françaises.

Il faut toutefois qu’ils aient le droit au séjour en France. Car, si les citoyens européens 
peuvent entrer, résider, travailler et étudier en France librement sans justifier d’un titre de 
séjour, cela ne signifie pas pour autant qu’ils ont un droit automatique au séjour en France. 
Leur droit au séjour reste généralement conditionné à la justification de ressources 
suffisantes afin de ne pas constituer une charge déraisonnable pour le système 
d’assistance sociale français. 
Ainsi, l’accès aux droits sociaux des citoyens européens n’est pas subordonné à la 
présentation d’un titre de séjour mais à la régularité du séjour contrôlé par les organismes 
de protection sociale pour l’octroi du droit social. 
Dans les faits, l’accès aux droits sociaux n’est pas toujours effectif car le droit au séjour 
des européens reste complexe: il existe des situations particulières de personnes qui ne 
disposent pas de ressources suffisantes mais qui pour autant disposent d’un droit au séjour. 

en savoir plus

Retrouvez tous les outils indispensables sur les droits des personnes étrangères sur ISIDOR dans le 
classeur national migrants et notamment :
• Pour les personnes sans-papiers: Note pratique Gisti - sans-papiers mais pas sans droits - 2023 
• Pour les personnes demandeuses d’asile : Gisti - Demander l’asile en France et note pratique 
• Gisti - la demande d’asile et les conditions matérielles d’accueil - 2023
• Pour les personnes en situation régulière: site info-droits-etrangers.org - la protection sociale  

https://isidor.secours-catholique.org/classeur/classeur-national-migrants
https://isidor.secours-catholique.org/classeur/classeur-national-migrants
https://www.gisti.org/spip.php?article7118
https://www.gisti.org/spip.php?article5116
https://www.gisti.org/spip.php?article7154
https://www.gisti.org/spip.php?article7154
https://www.info-droits-etrangers.org/vivre-en-france/vivre-en-france-la-protection-sociale/
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Tableau récapitulatif des droits

ÉTRANGER  
SANS-PAPIERS DEMANDEUR D’ASILE

ÉTRANGER NON  
EUROPÉEN TITULAIRE 
D’UN TITRE DE SÉJOUR

FRANÇAIS / EUROPÉEN 
AYANT DROIT  
AU SÉJOUR

Minimas sociaux AUCUN

Allocation pour 
Demandeur d’Asile 
(ADA)

Pour une personne 
seule hébergée 
gratuitement:  6,80€/
jour (204€/mois)

Pour une personne 
seule non hébergée 
gratuitement : 14,20€/
jour (426€/mois)

RSA : 565,34€/mois 
(pour une personne 
seule)

Conditions 
spécifiques:

-Justifier de 5 années 
de résidence régulière 
en France (sauf pour 
les bénéficiaires 
d’une protection 
internationale) 

RSA : 646 €/mois (pour 
une personne seule) 

Santé

Aide Médicale de l’Etat 
(AME) couverture ma-
ladie 

Conditions: 
• �ressources inférieures 

à 861€/mois
• �situation irrégulière 

depuis au moins 3 mois

Assurance Maladie  

-Justifier de 3 mois de 
présence en France 
(délai de carence)

+Complémentaire 
Santé Solidaire 

-ressources inférieures 
à  861€/mois

Assurance Maladie 

+Complémentaire 
Santé Solidaire 

Conditions:

-ressources inférieures 
à  861€/mois

Assurance Maladie 

+Complémentaire San-
té Solidaire Conditions:

-ressources inférieures 
à  861€/mois

Logement Hébergement 
d’urgence

Hébergement 
spécifique pour les 
demandeurs d’asile 
(CADA - HUDA)

Hébergement 
d’urgence 

-Hébergement d’ur-
gence

-Logement social 

-Aide personnalisée au 
logement (APL)

-Hébergement d’ur-
gence

-Logement social 

-Aide personnalisée au 
logement (APL)

Famille

Aide mensuelle ex-
ceptionnelle de l’Aide 
Sociale à l’Enfance 
(ASE) 

Allocation pour 
Demandeur d’Asile 
(ADA)

Allocation familiarisée

-510€/mois pour une 
famille de 4 hébergée 
par un tiers -732€/mois 
pour une famille de 4 
non hébergée 

Allocations familiales 
Condition spécifique : 
Entrée en France 
régulière des enfants 
nés à l’étranger

Allocations familiales

Transport

50% de réduction sur 
les titres de transports 
si ressources infé-
rieures à 861€/mois. 

50% de réduction sur 
les titres de transports 
si ressources 
inférieures à 861€/
mois. 

50% de réduction sur 
les titres de transports 
si ressources infé-
rieures à 861€/mois. 

50% de réduction sur 
les titres de transports 
si ressources infé-
rieures à 861€/mois. 

B. focus sur les principaux droits
Les personnes étrangères et le travail
Pour travailler en France, les personnes étrangères extra-européennes doivent avoir un titre 
de séjour portant la mention explicite d’autorisation de travailler. 
Souvent, le droit de travailler est inclus dans le droit au séjour obtenu (ex: une personne 
autorisée à résider en France pour un motif familial disposera d’une autorisation de travail). Mais, 
certains titres de séjour n’autorisent pas à travailler (ex: certains récépissés ou autorisations 
provisoires de séjour ou la carte de séjour “visiteur”) quand d’autres donnent une autorisation 
de travail limitée soit à un nombre d’heure (carte de séjour “étudiant”) soit à une profession 
et/ou une zone géographique (carte de séjour “salarié” ou “travailleur temporaire”).
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Une personne sans-papier n’a pas le droit de travailler.

Les personnes étrangères en situation régulière acceptent bien souvent des emplois 
peu qualifiés, pénibles et mal payés (agents d’entretien, ouvriers du bâtiment, hôtellerie 
restauration, aide à la personne, ouvriers agricoles, etc.) dans des secteurs où la demande 
en main d’œuvre est supérieure à l’offre.
Les nouveaux arrivants ne sont pas que des travailleurs, ils sont aussi des consommateurs 
et des contributeurs et participent ainsi à l’économie toute entière.
Et ce, bien que les personnes migrantes sont souvent qualifiées : 40% d’entre elles sont 
diplômées de l’enseignement supérieur. C’est l’absence de reconnaissance de diplôme qui 
les empêche d’exercer leur profession d’origine.
Certains métiers sont par principe fermés aux personnes étrangères extra-européennes, 
comme la fonction publique en tant que titulaire ou les professions «réglementées» 
(buraliste, vétérinaire, etc.). 
A noter que le marché du travail n’est pas ouvert aux personnes migrantes dont le motif 
du séjour en France est lié au travail (immigration économique). Lorsque la personne 
étrangère sollicite un titre de séjour au motif de l’exercice d’une activité salariée, 
l’employeur qui souhaite la recruter doit justifier qu’il n’a pas trouvé de salarié déjà présent 
sur le marché du travail à moins que le métier proposé figure sur une liste des métiers en 
tension. La priorité de l’emploi est donc donnée aux personnes françaises et étrangères 
en situation régulière qui disposent d’une autorisation de travail sans restriction. 

Un étranger en situation irrégulière n’a pas le droit de travailler et ne peut être embauché 
par un employeur qui risque des sanctions pour travail illégal. 
Seul l’employeur encourt des sanctions; le salarié étranger employé illégalement est, au 
contraire, protégé par le droit du travail qui le considère comme un salarié régulièrement 
engagé disposant de droits comme tout travailleur.
 
L’existence de travailleurs sans-papiers est toutefois une réalité fondée sur une nécessité 
économique à la fois des personnes sans-papiers dépourvues d’aides sociales et des 
entreprises en difficulté de recrutement. En 2012, le gouvernement a pris acte de cette 
réalité en invitant les préfectures à régulariser certaines de ces personnes travailleuses 
sans-papiers au titre de motifs exceptionnels ou humanitaires (circulaire Valls du 
28/11/2012). Appliquée de matière hétérogène par chaque préfet, elle permettait de 
régulariser environ 10 000 personnes / an au titre du travail. 
Depuis la loi immigration du 26 janvier 2025, pour les travailleurs sans-papiers, les 
régularisations par le travail sont limitées au seul cas d’admission exceptionnel au 
séjour dans les métiers en tension. La circulaire Retailleau (24/01/2025) en précise les 
modalités et annule les critères de la circulaire Valls. Par ailleurs, la circulaire Retailleau 
ajoute des nouveaux critères pour toute demande de titre de séjour et restreint encore 
plus les possibilités d’accéder à une situation régulière et ainsi de sortir de la précarité 
(attestation du niveau de français, aucune OQTF de moins de 3 ans).

Les demandeurs d’asile peuvent obtenir une autorisation de travail mais à des conditions 
tellement restrictives qu’en pratique ils n’obtiennent que très rarement le droit de travailler:
La personne demandeuse d’asile ne doit pas avoir reçu de réponse de décision de l’OFPRA 
avant un délai de six mois après l’enregistrement de sa demande d’asile. Il doit ensuite trouver 
un employeur prêt à l’embaucher et à solliciter auprès de l’administration une autorisation 
de travail en justifiant qu’il a tenté en vain de recruter un candidat déjà présent sur la marché 
du travail. 
Cette exclusion du droit au travail est contre productive pour l’Etat et pour les personnes; 
puisque le fait d’avoir accès au travail permettrait aux demandeurs d’asile de ne pas solliciter 
l’allocation de demande d’asile (ADA) mais aussi de réduire le travail informel. Par ailleurs, 
cette réglementation entrave l’autonomie et l’intégration des personnes qui sont maintenues 
dans une posture d’assistanat durant leur demande d’asile, et retarde d’autant plus leur 
employabilité une fois le statut obtenu.
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Les étrangers ressortissants d’un pays membre de l’Union Européenne ou de l’Espace 
Economique Européen (EEE) ou de la Suisse peuvent travailler librement sans avoir de titre de séjour 
ni d’autorisation de travail. Seuls les britanniques doivent avoir un titre de séjour autorisant à travailler.

en savoir plus

Guide ADATE - le travail des étrangers en France

Les personnes étrangères et la question de l’hébergement et du logement 
Étrangers en situation régulière
 ��Ils peuvent demander un logement social, bénéficier des aides au logement (APL, ALF et 

ALS), et faire valoir leur droit au logement opposable au même titre que les français, sous 
condition de ressources. Selon le ministère du Logement, en 2015, 3,8% des logements 
sociaux étaient attribués à des Européens et 13% à des étrangers hors Union européenne4.
 ��Ils peuvent aussi bénéficier de l’hébergement d’urgence comme toute autre personne 

en situation de détresse en France. 

Etrangers « sans-papiers »
Ils peuvent théoriquement bénéficier de l’hébergement d’urgence au même titre que 
tout autre personne en situation de détresse en France. Dans les faits, la jurisprudence 
du Conseil d’Etat et les instructions des ministères restreignent fortement l’accès effectif 
des personnes en situation irrégulière à l’hébergement d’urgence (115).

Demandeurs d’asile
Les demandeurs d’asile peuvent être hébergés dans des hébergements dédiés distincts 
des hébergements de droit commun. Le parc d’hébergement “asile” est dénommé 
“Dispositif National d’Accueil” (DNA) et géré par l’Office Français de l’Immigration et de 
l’Intégration (OFII) qui délègue la gestion des hébergements à des opérateurs (ex: France 
Terre d’Asile, Coallia, Forum Réfugié, etc.)
 ��Trois types de structures asile peuvent héberger les personnes correspondant à trois 

niveaux de prise en charge:
• �Les Centres d’Accueil et d’Examen des Situations (CAES) dédiés aux demandeurs 

d’asile primo-arrivants. Ils ont une fonction de «tri» : ils mettent à l’abri les personnes en 
demande d’asile pour une durée d’un mois afin de les orienter vers un autre dispositif, 
généralement un CADA ou un HUDA 

• �Les Hébergements d’Urgence pour Demandeurs d’Asile (HUDA) qui hébergent en 
priorité les demandeurs d’asile en procédure Dublin ou ceux dont la demande d’asile 
est présumée pas sérieuse (procédure accélérée). 

• �Les Centres d’Accueil pour Demandeurs d’Asile (CADA) qui hébergent les personnes 
en procédure “normale” et les personnes vulnérables et dont le niveau de financement 
permet un accompagnement social et administratif plus convenable qu’en CAES et HUDA. 
 ��En pratique, le dispositif d’hébergement “asile” est saturé, et seul un peu plus de la 

moitié des demandeurs d’asile accède effectivement à un hébergement dédié. 

Dans tous les cas, cette situation est difficilement comparable avec le fait d’être locataire 
ou propriétaire d’un logement traditionnel. Les personnes hébergées en HUDA ou en CADA 
ne peuvent pas choisir la ville, le département ni même la région de leur hébergement.
Les personnes qui n’ont pas de proposition d’hébergement de l’OFII reçoivent un montant 
complémentaire d’allocation de 7,40€/jour/ménage qui reste insuffisant pour permettre 
l’accès à un logement et conduit les demandeurs d’asile à vivre dans des squats, des 
campements ou des bidonvilles. 

en savoir plus

Le guide pratique hébergement - SCCF (accessible sur l’intranet Isidor)
Les droits du demandeur d’asile - Service-public.fr 
France Culture – Les Idées Claires « Les migrants sont-ils mieux traités que les SDF ? » (8.01.2019) 

4 Article de l’Union Sociale pour l’Habitat paru en 2017

https://www.adate.org/wp-content/uploads/2025/06/Guide_activite_pro_etrangers__ADATE__V18.pdf
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F869
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F31864
https://www.lemonde.fr/logement/article/2016/12/13/le-droit-au-logement-opposable-une-application-a-geometrie-variable_5048231_1653445.html
https://isidor.secours-catholique.org/document/guide-pratique-hebergement-0
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F32454
https://www.franceculture.fr/sociologie/les-migrants-sont-ils-mieux-traites-que-les-sdf
https://www.franceculture.fr/sociologie/les-migrants-sont-ils-mieux-traites-que-les-sdf
https://www.franceculture.fr/sociologie/les-migrants-sont-ils-mieux-traites-que-les-sdf
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Les personnes étrangères et les aides sociales
Contrairement aux contre-vérités régulièrement entendues, l’accès aux aides sociales 
des personnes étrangères même en situation régulière est plus restreint par rapport aux 
personnes françaises. 
Étrangers en situation régulière 
 �A partir de 25 ans, ils peuvent prétendre au revenu de solidarité active (RSA) s’ils sont 

titulaires depuis au moins cinq ans d’un titre de séjour permettant de travailler en France 
(ce délai est supprimé pour les personnes bénéficiaires d’une protection internationale).
Le RSA ne peut pas se cumuler avec d’autres aides.
En décembre 2017, sur 1,88 million d’allocataires du RSA, 16 % étaient étrangers.
 �Un étranger de plus de 65 ans peut bénéficier de l’allocation de solidarité aux personnes 

âgées (ASPA, ex-minimum vieillesse) sous condition de ressources et si il est titulaire 
depuis au moins 10 ans d’un titre de séjour autorisant à travailler (ce délai est supprimé 
pour les bénéficiaires d’une protection internationale).
Environ un tiers des bénéficiaires de cette aide sont de nationalité étrangère.

Etrangers « sans-papiers »
Les personnes en situation irrégulière n’ont droit à aucune aide sociale à l’exception d’aides 
financières facultatives de certaines collectivités territoriales et d’allocations exceptionnelles 
de l’Aide Sociale à l’Enfance (ASE) si présence d’enfants en situation de grave précarité. 
Dans les faits, très peu de personnes sans-papiers ont accès à ces secours financiers. 

Demandeurs d’asile
Si ils acceptent ou attendent une proposition d’hébergement, les personnes demandeuses 
d’asile peuvent bénéficier d’une allocation pour  demandeur d’asile (ADA) pendant toute la 
durée du traitement de leur dossier (16 mois en moyenne). 
Tout comme l’hébergement, l’ADA n’est pas versée à tous les demandeurs d’asile qui dans certaines 
situations peuvent en être privées (demande d’asile déposée après 3 mois, ex-dubliné, réexamen, etc.).
Cette allocation est censée leur permettre d’assurer leur subsistance et de compenser 
l’interdiction qui leur est faite de travailler légalement (sauf sous certaines conditions très 
restrictives). Dans les faits, son montant est clairement insuffisant pour vivre et plus  encore 
pour se loger (426€/mois pour une personne seule).

en savoir plus

Revenu de Solidarité Active (RSA) - Service-public.fr 
Allocation pour Demandeur d’Asile (ADA - Service-public.fr 

Les personnes étrangères et les allocations familiales 
Étrangers en situation régulière
Ils peuvent prétendre aux prestations familiales selon les mêmes conditions que les 
personnes françaises. 
Toutefois, si les enfants sont nés à l’étranger, ils doivent être entrés en France dans le cadre 
du regroupement familial pour percevoir les allocations. Si les enfants sont rentrés avec 
leurs parents hors regroupement familial, ils ne perçoivent pas les allocations, sauf  rares 
exceptions (parent bénéficiaire d’une protection internationale, parent régularisé en raison 
de ses liens familiaux forts en France ou parent titulaire d’un titre de séjour “scientifique”). 

Etrangers « sans-papiers »
Les personnes en situation irrégulière n’ont pas droit aux allocations familiales. 

Demandeurs d’asile
Aucune prestation familiale ne leur est ouverte. Les demandeurs d’asile n’ont droit qu’à 
l’Allocation pour Demandeur d’Asile (ADA).

en savoir plus

Un étranger peut-il percevoir des prestation familiales en France - Service-public.fr 
La protection familiale - info-droits-etrangers.org

https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F16871
https://drees.solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/er863.pdf
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F19778#:~:text=Une%20personne%20fran%C3%A7aise%20ou%20%C3%A9trang%C3%A8re,la%20situation%20tous%20les%20trimestres.
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F33314
http://www.gisti.org/spip.php?article6247#tele
https://www.info-droits-etrangers.org/vivre-en-france/vivre-en-france-la-protection-sociale/la-protection-familiale/
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Les personnes étrangères et les comptes en banque
Étrangers en situation régulière
Ils doivent pouvoir ouvrir un compte bancaire comme toute personne justifiant de son identité 
et de son adresse. Dans les faits, un grand nombre de banques exigent un titre de séjour de 
plus d’un an (voire de 10 ans), ce qui est illégal puisqu’aucun texte n’exige un titre de séjour. 

Etrangers « sans-papiers » 
Les banques refusent en général d’ouvrir un compte à une personne sans titre de séjour. 
Or, aucune condition de régularité de séjour n’est imposée dans les textes; toute personne, 
française ou étrangère, qui peut justifier de son identité et de son adresse doit pouvoir ouvrir 
un compte courant. En cas de refus d’une banque, la personne a un Droit au Compte se traduit 
par la saisine de la Banque de France qui désignera une banque afin d’ouvrir un compte. 
En pratique, ce droit au compte est peu effectif car les banques ne délivrent pas de refus 
écrit (nécessaire pour saisir la Banque de France) et car les banques désignées par la 
Banque de France ne respectent pas sa décision.

Les demandeurs d’asile peuvent ouvrir un compte bancaire. Mais en pratique, ce 
compte leur sera inutile. Les demandeurs d’asile ne peuvent pas disposer librement de 
leur Allocation pour Demandeur d’Asile (ADA). 
L’ADA est versée sur une carte de paiement qui ne permet pas le retrait en espèces 
auprès d’un Distributeur Automatique de Billets.
Cette carte délivrée depuis novembre 2019 est un obstacle dans la vie quotidienne 
s’agissant de l’accès à des biens ou services à moindre coût ou encore au paiement 
d’un loyer ou des frais d’hébergement, qui ne peuvent être effectués par carte bancaire.

en savoir plus

Note pratique du Gisti sans-papiers mais pas sans droits - 2023

Les personnes étrangères et l’accès aux soins 
Étrangers en situation régulière
Les personnes en situation régulière peuvent s’affilier au régime général de l’Assurance Maladie 
permettant ainsi une prise en charge de la part remboursée par la Sécurité sociale à hauteur de 70%.
Ils ont également droit à la Complémentaire Santé Solidaire sous condition de ressources 
(862€ par mois) permettant la prise en charge des frais à 100%.
L’affiliation à l’Assurance Maladie est accordée si la personne justifie d’une présence 
minimum de trois mois en France.
Si leurs revenus se situent juste au-dessus du plafond de la CMU complémentaire, ils 
peuvent recevoir une aide au paiement d’une complémentaire santé (ACS).

Etrangers « sans-papiers »
Les personnes en situation irrégulière peuvent bénéficier d’une couverture médicale 
appelée Aide Médicale de l’État (AME) qui permet la prise en charge à 100% des soins 
médicaux essentiels et hospitaliers dans la limite des tarifs de remboursement de la 
Sécurité Sociale. Aussi, les frais dépassant les tarifs de la “Sécu”  restent à charge des 
bénéficiaires notamment les frais optiques ou dentaires.

Contrairement aux assurés sociaux de l’Assurance Maladie, les bénéficiaires de l’AME 
n’ont pas de carte vitale et certains soins ne sont pas remboursés : les actes médicaux 
liés à la procréation médicalement assistée, les médicaments dont le service médical 
rendu est considéré comme faible ou encore les cures thermales. 
Depuis janvier 2021, un délai de carence de 9 mois a été introduit pour l’accès au panier 
de soins complet de l’AME.

L’AME est accordée aux personnes dont les ressources sont faibles (max 862€/mois pour 
une personne seule) et si la personne justifie qu’elle réside en France depuis plus de 3 mois 
en situation irrégulière. Les personnes arrivant en France ne peuvent donc pas obtenir l’AME 
immédiatement et doivent attendre bien plus de 3 mois afin de réunir les preuves de présence. 

https://www.gisti.org/spip.php?article7118
https://www.ameli.fr/paris/assure/droits-demarches/principes/protection-universelle-maladie
https://www.ameli.fr/paris/assure/droits-demarches/difficultes-acces-droits-soins/complementaire-sante/aide-paiement-complementaire-sante
http://www.cmu.fr/vous_etes_etranger_en_situation_irreguliere.php
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Quelques 466 000 personnes sans-papiers (dont 25% de mineurs) en bénéficient. Au 
delà de la vocation humanitaire, l’AME relève d’un enjeu de santé publique et de bonne 
gestion du service public de la santé : ne pas traiter ces patients pourrait favoriser la 
propagation d’affections contagieuses (comme la tuberculose ou la gale) mais aussi 
coûter beaucoup plus cher du fait d’une prise en charge tardive qui entraînerait plus de 
complications, de recours aux urgences et aux hospitalisation. 

L’AME ne creuse pas le « trou de la Sécu » puisqu’il s’agit d’un budget distinct. Son 
budget en 2023 est de 1,14 milliard d’euros soit 0,47 % de celui de l’Assurance Maladie. 
La dépense moyenne d’un bénéficiaire de l’AME est inférieure à celle de la population 
française alors même que les bénéficiaires présentent un état de santé plus dégradé. 

SOURCES

• �Note inter-associative sur l’Aide médicale d’état :  https://isidor.secours-catholique.org/document/aide-medicale-
de-letat-un-dispositif-essentiel-de-sante-publique-ne-pas-restreindre 

• �De facto migrations - l’Aide Médicale de l’Etat, la fabrique d’un faux problème 
• �Vidéo Migrations en question - Qu’est-ce que l’Aide Médicale de l’Etat ?

Demandeurs d’asile
Les personnes en demande d’asile peuvent s’affilier au régime général de l’Assurance Maladie  
permettant ainsi une prise en charge de la part remboursée par la Sécurité sociale à hauteur 
de 70%.
Ils ont également droit à la Complémentaire Santé Solidaire sous condition de ressources 
(862€ par mois) permettant la prise en charge des frais à 100%.
Toutefois, depuis le 1er janvier 2020, les demandeurs d’asile doivent respecter un délai de 
carence de trois mois à compter de l’arrivée en France avant de pouvoir demander leurs droits 
à l’Assurance Maladie. Ce délai retarde la prise en charge médicale et aggrave l’état de santé 
de personnes qui présentent d’importantes vulnérabilités de santé psychique et physique.

Les personnes étrangères et les réductions transports 
L’ensemble des personnes, françaises ou étrangères, quel que soit leur statut, dont les 
ressources sont inférieures à 862€/mois, doivent pouvoir bénéficier d’une réduction 
transport d’au moins 50%. C’est ce que prévoit la loi (code des transports). Dans les faits, 
cet accès est variable selon ce qu’ont mis en place les régions. 

Etrangers « sans-papiers »
Certains peuvent bénéficier de facilités pour les transports dans certaines villes ou régions 
qui appliquent la loi.
Par exemple, en Ile-de-France, les personnes sans-papiers affiliées à l’aide médicale d’Etat 
ont le droit à une réduction tarifaire de 50 %. C’est un exemple peu représentatif de ce qu’ont 
mis en place les régions. D’autant que la région IDF a tenté de remettre en cause ce droit à la 
réduction tarifaire en le supprimant en 2016. La justice a jugé cette suppression illégale une 
exclusion de ce droit du seul fait de l’irrégularité du séjour et a obligé IDF Mobilités à rouvrir 
la réduction aux personnes sans papiers en 2018.  

Demandeurs d’asile
Ils peuvent bénéficier de facilités dans certaines villes ou régions.
Par exemple, en Ile-de-France, ils ont le droit à une réduction tarifaire de 75 %, comme les 
français modestes, à condition d’être bénéficiaires de la Complémentaire Santé Solidaire 
(CSS). Comme ci-dessus c’est peu représentatif même si contrairement aux personnes 
sans papiers les bénéficiaires de la CSS sont en général mieux lotis. 

Étrangers en situation régulière ou français
Les plus modestes peuvent généralement bénéficier des tarifs sociaux pour les transports 
offerts par les villes ou les régions, au même titre que les français.
Par exemple, en Ile-de-France, ils ont le droit à une réduction tarifaire de 75 % s’ils sont 
affiliés à la CSS ou à la gratuité totale s’ils sont bénéficiaires du RSA.  

https://isidor.secours-catholique.org/document/aide-medicale-de-letat-un-dispositif-essentiel-de-sante-publique-ne-pas-restreindre
https://isidor.secours-catholique.org/document/aide-medicale-de-letat-un-dispositif-essentiel-de-sante-publique-ne-pas-restreindre
https://www.icmigrations.cnrs.fr/wp-content/uploads/2022/03/DF31.pdf
https://www.migrationsenquestions.fr/question_reponse/2173-quest-ce-que-laide-medicale-detat/
https://www.ameli.fr/paris/assure/droits-demarches/principes/protection-universelle-maladie
https://www.lemonde.fr/societe/article/2015/05/12/les-sans-papiers-sont-ils-les-seuls-a-beneficier-d-une-reduction-sur-le-passe-navigo_4632078_3224.html
https://www.solidaritetransport.fr/post/13
https://www.francetvinfo.fr/replay-radio/le-vrai-du-faux/le-vrai-du-faux-les-clandestins-voyagent-gratuitement-en-ile-de-france_1956551.html
https://www.francetvinfo.fr/replay-radio/le-vrai-du-faux/le-vrai-du-faux-les-clandestins-voyagent-gratuitement-en-ile-de-france_1956551.html
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Les interrogations sur le rôle des associations et du Secours Catholique

 « Ce que l’on fait n’a pas de sens »
Pourquoi aider des personnes qui sont «hors la loi» puisque les pouvoirs publics leur ont dit 
de rentrer chez elles ? Est-ce qu’on ne contribue pas à leur maintien en France en les aidant ?
Pourquoi ces gens restent ici alors qu’ils se retrouvent dans la misère, ne feraient-ils pas 
mieux de rentrer chez eux ? Pourquoi aidons-nous les gens ici ? Ne serait-il pas plus utile 
d’aider leur pays d’origine à se développer ? 

Le caractère inconditionnel de l’aide et du soutien aux personnes en difficultés est un 
fondement de l’action du Secours Catholique, comme de bien d’autres associations 
humanitaires. Cette posture éthique, morale, ne peut et ne doit faire l’objet d’aucune restriction.
Inconditionnel : cela veut dire que l’on apporte assistance et accompagnement sans apporter 
la moindre condition préalable ; pas de discrimination sur l’origine, la nationalité, la religion, 
le statut administratif. 
Face à des personnes migrantes en situation irrégulière - « sans-papiers » - 
l’accompagnement et l’aide que nous voulons apporter se développent en confiance et 
en vérité. Cela signifie qu’il faut prendre en compte dans les conseils apportés la réalité 
des législations en vigueur, apprécier la situation de la personne, pour donner à ces 
personnes que nous accompagnons les éléments de compréhension et de discernement. 
A elles ensuite de prendre leurs décisions : Rester en France pour demander par la suite 
une régularisation, faire un recours devant le tribunal, Préparer un retour dans le pays 
d’origine ou un pays tiers ; etc.  
Le respect de la dignité de chaque personne, c’est pour nous respecter son choix, sa 
décision, même si nous sommes en désaccord. Il s’agit de leur vie, de leur avenir. Nous 
n’avons pas à décider pour elle. 
Le respect de la dignité de chaque personne, c’est aussi faire en sorte, quelle que 
soit sa situation au regard de la loi, qu’elle puisse accéder effectivement à ses droits 
fondamentaux, à ses besoins vitaux. 

Quelques extraits du message de Jean-Paul II lors de la journée des migrants en 1996  
expriment parfaitement les fondements de notre posture : 

« Dans l’Eglise, nul n’est étranger et l’Eglise n’est étrangère à aucun homme 
ni à aucun lieu. En tant que sacrement d’unité, et donc signe et force de 
regroupement de tout le genre humain, I‘Église est le lieu où les immigrés 
en situation illégale eux aussi sont reconnus et accueillis comme des frères. 
Les différents diocèses ont le devoir de se mobiliser pour que ces personnes, 
contraintes à vivre en dehors de la protection de la société civile, trouvent un 
sentiment de fraternité dans la communauté chrétienne. » ( …)  
« La première façon d’aider ces personnes consiste à les écouter pour 
connaître leur situation et leur assurer, quelle que soit leur position juridique 
face à la législation du pays, les moyens de subsistance nécessaires. »

Saint Jean-Paul II, message lors de la journée des Migrants en 1996

 « Le Secours Catholique donne trop la priorité aux migrants »
Le Secours Catholique œuvre pour que chacun ait une place dans la société. L’association 
agit avec les personnes en situation de précarité quel que soit leur origine ou leur statut 
juridique pour que leur valeur et leur dignité soient enfin reconnues par tous. Or, de moins en 
moins de lieux accueillent et soutiennent les étrangers en situation irrégulière, pour l’accès 
aux droits sociaux mais aussi par l’accompagnement administratif et juridique et bien sûr 
pour l’apprentissage du français. 
54 % des personnes rencontrées par les équipes du Secours Catholique sont de nationalité 
étrangère. Ces chiffres révèlent l’extrême vulnérabilité des étrangers et ce d’autant plus 
que leur statut légal précaire ne leur permet pas de travailler. Plus de deux tiers (71 %) n’ont 
pas de statut légal stable, en attente de régularisation, conséquence directe des politiques 
restrictives d’accueil des étrangers en France et en Europe.
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Un ménage étranger sur cinq ne percevait aucune ressources financières. L’augmentation 
de la part d’étrangers sans statut stable (71 %) n’ayant droit ni à un travail, ni à des prestations 
sociales, est la principale cause de cette évolution. 
Enfin, la mobilisation citoyenne proposée aux acteurs du SCCF correspond à la volonté et au 
besoin des personnes migrantes que nous rencontrons, d’agir et de participer à la société. Ne 
pouvant pas travailler, ou bien occupant des emplois en décalage avec leurs compétences, 
talents et aspirations, le SCCF est pour ces personnes un lieu d’épanouissement personnel 
et collectif peu commun. 

SOURCES

Etat de la pauvreté en France 2025,  Secours Catholique

 �« Les associations font le jeu des passeurs en aidant les personnes migrantes à venir en Europe 
et à s’y installer »

Le principe premier des ONG qui portent assistance aux migrants en difficulté sur les 
bateaux en Méditerranée est de sauver des vies. Le devoir d’ « assistance à personne 
en danger » est un devoir absolu, que rien ne doit restreindre ni affaiblir.
En cela, les déclarations passées de différents responsables politiques qui mettent 
en cause les ONG sont inacceptables. En confondant volontairement « passeurs » et 
« secouristes », ces allégations portent préjudice aux acteurs de la solidarité, et ont 
eu pour conséquence d’affaiblir les capacités de secours et le nombre de bateaux de 
sauvetage. 

Depuis 2014, selon les chiffres de l’Organisation internationale des Migrations (OIM), le 
nombre de personnes mortes ou disparues en traversant la Méditerranée s’élève à 32 
772 en septembre 2025, région du monde la plus meurtrière.
A travers le monde, c’est plus de 73 978 personnes qui sont décédées sur les routes 
migratoires depuis 2014.

L’aide humanitaire du SC et des autres associations auprès des personnes exilées est 
de plus en plus entravé par les forces de l’ordre à l’instar de la situation à Calais où les 
autorités interdisent la distribution d’aide alimentaire, verbalisent les bénévoles et les 
poursuivent en justice pour le simple fait de leur venir en aide.  
Il est inacceptable de mettre en cause des personnes qui aident au nom du principe 
d’humanité et de fraternité alors même que ce devoir est de la responsabilité de l’Etat.
 

SOURCES

• OIM : https://missingmigrants.iom.int/fr/donnees
• �Rapport de l’Observatoire des Libertés Associatives, Au Mépris des Droits – Enquête sur la 

répression de la solidarité avec les personnes exilées aux frontières : https://libertesassociatives.
org/ressource/au-mepris-des-droits/

 �« Avec le pacte de Marrakech, on a vendu la France à l’ONU »
En signant le « pacte de Marrakech » (« Pacte mondial pour des migrations sûres, 
ordonnées et régulières », aussi appelé « Pacte mondial migrations »), la France n’a pas 
renoncé à sa souveraineté sur sa politique migratoire. Le texte stipule en effet que « Le 
Pacte mondial réaffirme le droit souverain des États de définir leurs politiques migratoires 
nationales et leur droit de gérer les migrations relevant de leur compétence, dans le respect 
du droit international. » 
Le pacte de Marrakech est un document non contraignant. Ce n’est ni une convention, ni 
un traité ; il n’est pas assorti de sanction. Sa mise en œuvre dépend donc de la volonté 
politique des Etats. Il décline 23 objectifs, chacun accompagné de mesures concrètes 
pouvant être mises en œuvre. C’est en quelque sorte un « kit » que les Etats (et d’autres 
acteurs) peuvent mettre en œuvre sur leur territoire. Il réaffirme l’obligation de respecter 
et protéger les droits humains de toute personne migrante et s’appuie sur l’ensemble 
des textes internationaux relatifs aux droits humains existants. Des politiques migratoires 
justes n’ont jamais été des causes de migrations, mais sont simplement des instruments 

https://missingmigrants.iom.int/fr/donnees
https://libertesassociatives.org/ressource/au-mepris-des-droits/
https://libertesassociatives.org/ressource/au-mepris-des-droits/
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pour des migrations sûres et respectueuses des droits humains, pour lutter contre les 
traitements dégradants et le trafic des êtres humains.

SOURCES

Document du Secours Catholique « Qu’est-ce que le Pacte Mondial Migrations ? » - https://isidor.secours-catholique.
org/document/quest-ce-que-le-pacte-mondial-migrations-0 Interview Solène Bedaux - https://www.ledauphine.
com/france-monde/2018/12/06/qu-est-ce-que-le-pacte-de-marrakech-que-doit-signer-macron-lundi 

 �« Le SCCF ferait mieux de s’occuper des pauvres en France plutôt que dans les pays étrangers »
La solidarité internationale fait clairement partie des missions du SCCF. D’ailleurs, 
immédiatement après la création de l’association, Mgr Rodhain (son fondateur et premier 
secrétaire général) se rend en Egypte (1947) et auprès des réfugiés palestiniens (1948) – signe 
fort et concret de cette solidarité au-delà du territoire français. Face à la famine en Inde, à la 
guerre des Six Jours, à la guerre du Biafra, etc, Mgr Rodhain organise l’aide internationale du 
Secours Catholique. Il lance en Afrique les «microréalisations», des projets de développement 
locaux conçus et mis en place par les villageois eux-mêmes avec l’appui des Caritas 
(construction de puits, de petits barrages, éducation des femmes, etc.). Ils sont à l’origine des 
projets que le SCCF soutient aujourd’hui à la demande de ses partenaires internationaux.
Aujourd’hui, les pauvretés rencontrées sur nos territoires sont étroitement liées à 
des mécanismes d’exclusion bien plus vastes qui touchent l’ensemble de la planète 
(problèmes économiques, sociaux, écologiques…). L’encyclique, Laudato Si’, l’exprime 
par « la conviction que tout est lié dans le monde ». Fort de cette conviction, le SCCF 
s’engage à construire un « monde durable et solidaire » (projet associatif) en collaborant 
avec des partenaires internationaux.

 �« Tout seul, le SCCF n’arrivera pas à s’occuper des migrants dans le monde »
La pédagogie du SCCF est fondée sur le partenariat et le travail en réseau. Le SCCF 
n’est ni le commanditaire ni le maître d’œuvre des projets menés dans le monde par 
ses partenaires.  Il considère que les personnes en situation de vulnérabilité sont les 
premiers acteurs de leur développement et que les partenaires internationaux sont les 
mieux placés pour comprendre les besoins qu’elles expriment. Il soutient donc dans la 
durée des partenaires en leur apportant un appui financier, institutionnel ou technique. 
Concernant les personnes migrantes, la carte accessible sur Isidor présente la diversité 
des initiatives mises en place par les partenaires internationaux du SCCF. Pour chaque 
pays, un résumé présente l’action menée par le partenaire et soutenue par le SCCF.

Carte des projets migrations des partenaires du SCCF (2025)  

 �Les préjugés à l’égard des personnes migrantes
« Une fois en France, ils font venir leur famille » 

Le droit de vivre en famille est un droit fondamental, consacré par l’article 8 de 
la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés 
fondamentales. 

En France, c’est le motif familial qui conduit au plus grand nombre de délivrance de cartes 
de séjour. Mais ce motif traduit plusieurs réalités différentes :
 ��les personnes membres de la famille d’une personne française (mariages mixtes, parents 

d’enfants français) : 43 125 nouvelles personnes admises au séjour à ce titre en 2021
 ��la délivrance d’une carte de séjour au nom du respect de la vie privée et familiale (protection 

des liens familiaux étroits, notamment conjoints d’étrangers en situation régulière, parents 
d’enfants scolarisés de façon stable, durée de présence en France conséquente etc.) : 16 055 
nouvelles personnes admises au séjour à ce titre en 2021.
 ��le regroupement familial, qui permet à un étranger résidant régulièrement en France de 

faire venir sa famille : 29 045 nouvelles personnes admises au séjour à ce titre en 2021. 

Le regroupement familial est très (trop, selon nous) encadré dans le droit français 
(conditions quant aux ressources : avoir des revenus au moins équivalents au SMIC 

https://isidor.secours-catholique.org/document/carte-des-projets-migrations-des-partenaires-soutenus-par-le-secours-catholique-caritas?search_api_views_fulltext=carte%20projet%20migrations&sort_by=search_api_relevance&disposition=1col&searchcontext=1&search_offset=0
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selon la taille de la famille ; quant au logement : une surface habitable en m2 minimale 
est exigée) et concerne spécifiquement les étrangers titulaires d’une carte de séjour en 
France depuis au moins 18 mois désirant être rejoints par leur époux et leurs enfants 
mineurs (il ne s’applique pas aux ascendants : parents, grands-parents, oncles, tantes, 
cousins...).  Par ailleurs, le demandeur doit respecter les principes essentiels qui régissent 
la vie familiale en France : monogamie, égalité homme-femme, respect de la liberté du 
mariage (et l’époux doit être majeur), scolarisation des enfants...
Seules les personnes reconnues réfugiées ou ayant obtenu la protection subsidiaire 
sont dispensées de ces conditions puisque leurs familles proches sont en danger dans 
leur pays. Il s’agit de la procédure de réunification familiale. Mais l’accès au dépôt de la 
demande de visa est difficile et les délais de traitement très longs. 
Le nombre de titres de séjour délivrés pour motif familial est très stable depuis 10 ans, 
voire en légère baisse ces dernières années (en 2013, 93 500 nouveaux titres avaient 
été délivrés).

SOURCES

Ministère de l’intérieur - https://www.immigration.interieur.gouv.fr/content/download/130506/1038571/
file/EM-2022-75-les-titres-de-sejour_20-janvier-2022.pdf

 �« Il suffit de faire un enfant en France pour qu’il soit français »
C’est faux ! Les idées reçues sur le droit du sol ont la peau dure. Celui-ci a été fortement 
réformé à plusieurs reprises. En effet aujourd’hui un enfant né en France de parents étrangers 
naît étranger et peut à sa majorité devenir français s’il réunit deux conditions :
Être né en France : la preuve de la naissance en France est généralement établie grâce à un 
acte d’état civil, l’acte de naissance par exemple.
Avoir eu une résidence habituelle continue ou discontinue d’au moins 5 ans en France depuis 
l’âge de 11 ans (la preuve de la résidence habituelle peut être apportée par des certificats de 
scolarité, des attestations de stage, des certificats de travail par exemple).
Sous certaines conditions, l’enfant né en France peut obtenir la nationalité française par 
anticipation (à partir de ses 16 ans, ou de ses 13 ans si ses parents en font la demande). 
Des règles spécifiques et beaucoup plus restrictives s’appliquent à Mayotte : il faut démontrer 
la résidence régulière des 2 parents depuis 1 an avant la naissance de l’enfant pour qu’il 
puisse demander la nationalité française à 18 ans. Un enfant peut donc être né en France, y 
avoir passé toute sa vie jusqu’à sa majorité, mais ne pas obtenir de titre de séjour à 18 ans si 
l’un de ses parents n’avait pas de titre de séjour 11 mois avant sa naissance.

SOURCES

Site « Service public » de l’administration française : https://www.service-public.fr/particuliers/
vosdroits/F295

 �« Ils trichent / abusent / mentent »
Régulièrement, la presse relaie des déclarations de responsables politiques dénigrant 
les personnes migrantes en les accusant de mentir, d’usurper des droits auxquels elles 
ne peuvent prétendre.

En stigmatisant ainsi un groupe à partir de quelques faits émanant d’une minorité, ces 
pratiques visent à déstabiliser toute une population pour justifier un recul des droits et/
ou un renforcement des contrôles. Les préjugés négatifs ont toujours pour effet d’affaiblir 
un groupe entier, en encourageant de fait le développement soit de discriminations, soit 
de régressions. Il importe de ne jamais généraliser à partir de faits individuels.

Par ailleurs, il faut noter que, selon le rapport du SC “le non-recours, une dette qui nous 
oblige”, le taux de non recours aux prestations sociales dans la catégorie des personnes 
étrangères est plus de 2,5 fois supérieur à celle des personnes françaises (page 4).

https://www.immigration.interieur.gouv.fr/content/download/130506/1038571/file/EM-2022-75-les-titres-de-sejour_20-janvier-2022.pdf
https://www.immigration.interieur.gouv.fr/content/download/130506/1038571/file/EM-2022-75-les-titres-de-sejour_20-janvier-2022.pdf
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F295
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F295
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 �« Les demandeurs d’asile détournent les procédures ! »
Le fait de demander une protection et un droit ne signifie pas que l’on détourne une procédure, 
puisqu’on la respecte en la sollicitant !  Il n’y a rien d’illégal à déposer une demande d’asile, même si le 
requérant ne correspond pas aux critères de celle-ci et qu’il voit sa demande rejetée par l’Etat ensuite. 
Certains demandeurs d’asile relèvent à l’évidence du statut de réfugié. D’autres n’en relèvent 
pas. Pour beaucoup d’autres, les causes de l’exil sont diverses, et la décision de les reconnaître 
ou non « réfugié » a une dimension subjective et parfois délicate. 
Le rôle de l’OFPRA (Office Français de Protection des Réfugiés et Apatrides) et de la CNDA 
(Cour Nationale du Droit d’Asile) en cas d’appel, consiste justement à apprécier si les raisons 
évoquées par le demandeur d’asile rentrent ou non dans les critères relevant du statut de 
réfugié (convention de Genève de 1951) ou de la protection subsidiaire (situation de conflit 
et de violence généralisée, traitements inhumains ou condamnation à la peine de mort).

 �« Des jeunes migrants se déclarent mineurs pour être protégés par les services sociaux ! » 
C’est possible pour quelques-uns. Mais la plupart des jeunes qui prennent tous les 
risques pour parvenir en Europe se font souvent passer pour majeurs afin de franchir des 
frontières. Lorsque les services de l’ASE (aide sociale à l’enfance) estiment qu’un jeune 
est majeur et n’a donc pas à être protégé, ces décisions sont fréquemment infirmées par 
le juge pour enfants (jusqu’à 25 à 50 % des cas dans certains départements). Au bénéfice 
du doute, la protection doit être accordée au jeune, qu’il faut d’abord considérer comme 
un enfant à protéger, avant de le traiter comme un étranger à contrôler. 
En vertu de la Convention internationale des droits de l’enfant de 1989 et du Code de 
l’action sociale et des familles, les mineurs étrangers en danger ont les mêmes droits 
qu’un enfant français en danger.

SOURCES

Centre de ressources sur les mineurs isolés étrangers - http://www.infomie.net/

 �« Les migrants procèdent à des mariages blancs ! »  
Pour quelques personnes qui usent de mariages arrangés, il existe des milliers de 
couples et de familles qui ne peuvent se retrouver car l’administration met en doute la 
réalité de leurs liens ! Depuis des années, le collectif « les Amoureux au ban » défend 
leurs droits à la vie familiale et conteste la suspicion fréquente que l’administration porte 
lorsqu’il s’agit de délivrer un visa ou une carte de séjour à un.e conjoint.e de français.e.  
Il est incroyable aujourd’hui, à une époque où les personnes voyagent de plus en plus, 
de systématiquement suspecter les mariages mixtes de fraude. C’est nier la réalité des 
rencontres en France comme ailleurs, entre personnes de nationalités et de cultures 
différentes qui font leurs études ou travaillent sur tous les continents et qui aboutissent 
éventuellement en mariages et unions ! 

 �« Il faut d’abord s’occuper de nos pauvres à nous » / « Ils passent toujours avant les Français »

Ils n’ont pas droit à toutes les aides, tout en cotisant
Les populations étrangères avec un statut légal ont un accès beaucoup plus restreint que 
les personnes de nationalité française pour ce qui est du RSA, des allocations familiales 
et de l’assurance vieillesse.
D’un autre côté, l’apport des populations étrangères est important en termes de cotisations 
sociales, de taxes sur la consommation, de CSG et d’impôts.

Non-recours
Lorsque les personnes étrangères ont effectivement droit à ces prestations, la lourdeur 
et la complexité des procédures condamnent bon nombre d’entre elles à ne pas les 
faire valoir. On constate que le taux de non-recours aux allocations familiales est plus 
élevé pour les ménages étrangers que chez les ménages français. 

SOURCES

Rapport sur le non recours - mai 2021 : https://isidor.secours-catholique.org/document/synthese-
du-rapport-le-non-recours-une-dette-sociale-qui-nous-oblige

http://www.infomie.net/
https://isidor.secours-catholique.org/document/synthese-du-rapport-le-non-recours-une-dette-sociale-qui-nous-oblige
https://isidor.secours-catholique.org/document/synthese-du-rapport-le-non-recours-une-dette-sociale-qui-nous-oblige
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 �« Ce sont les plus pauvres (la misère du monde) qui arrivent chez nous »
48% des migrants à Calais appartenaient à des classes sociales supérieures dans leur pays 
d’origine et 20% à des classes moyennes, selon une étude menée par le Secours catholique. 
«A Calais, plus de 30% des gens ont des diplômes supérieurs», insiste le commissaire 
européen Carlos Moeadas.
Les personnes migrantes sont souvent qualifiées : 40% d’entre elles sont diplômées 
de l’enseignement supérieur. L’absence de reconnaissance de diplôme les empêche 
d’exercer leur profession d’origine.
Celles et ceux qui arrivent à financer leur voyage (visa, billets d’avion, études ou encore 
passeurs) sont en général issus des classes moyennes et non des classes populaires 
qui n’en ont pas les moyens. 

SOURCES

Rapport du Secours Catholique « Je ne savais même pas où allait notre barque – Paroles 
d’exilés à Calais »

 �« Les migrants sont tous des délinquants »
La part des personnes étrangères impliquées dans quasiment toutes les catégories de 
délits est en baisse constante depuis trente ans. La population carcérale de nationalité 
étrangère fluctue peu depuis de nombreuses années alors même que le nombre de 
personnes détenues augmente sensiblement. Et il n’y a pas, contrairement aux idées 
reçues, d’augmentation de la délinquance étrangère.
Au 1er janvier 2019, 79 785 personnes étaient en prison d’après les chiffres communiqués par 
le ministère de la Justice. Parmi elles, quatre personnes sur cinq sont de nationalité française.

En 2016, sur les quelques 582 142 condamnations pénales prononcées par les juridictions 
pénales, 78 304 concernaient des personnes de nationalité étrangère selon l’Annuaire 
statistique de la justice, soit 13,4%.

SOURCES

La Cimade - https://www.lacimade.org/wp-content/uploads/2019/01/Decryptage_Cimade_Grand_
Debat_National_2019.pdf
Ministère de la Justice, Chiffres clefs de l’administration pénitentiaire : http://www.justice.gouv.fr/
art_pix/chiffres_cles_2018_FINALE_.pdf

 �« Tous les terroristes sont des étrangers »
C’est faux, la majorité des auteurs sont en effet des français nés en France si on reprend les 
principaux attentats commis dans le pays depuis 2014: dans 60% des cas, les personnes 
sont de nationalité française.

SOURCES

Libération - avril 2021 https://www.liberation.fr/checknews/est-il-vrai-que-75-des-auteurs-dattentats-
commis-en-france-depuis-2015-sont-francais-20210429_YEJYHYEVZJFCTIVIMYVGTGH2WE/

http://www.secours-catholique.org/sites/scinternet/files/publications/rapport_calaisbd1.pdf
https://www.secours-catholique.org/sites/scinternet/files/publications/rapport_calaisbd1.pdf
https://www.secours-catholique.org/sites/scinternet/files/publications/rapport_calaisbd1.pdf
https://www.lacimade.org/wp-content/uploads/2019/01/Decryptage_Cimade_Grand_Debat_National_2019.pdf
https://www.lacimade.org/wp-content/uploads/2019/01/Decryptage_Cimade_Grand_Debat_National_2019.pdf
http://www.justice.gouv.fr/art_pix/chiffres_cles_2018_FINALE_.pdf
http://www.justice.gouv.fr/art_pix/chiffres_cles_2018_FINALE_.pdf
https://www.liberation.fr/checknews/est-il-vrai-que-75-des-auteurs-dattentats-commis-en-france-depuis-2015-sont-francais-20210429_YEJYHYEVZJFCTIVIMYVGTGH2WE/
https://www.liberation.fr/checknews/est-il-vrai-que-75-des-auteurs-dattentats-commis-en-france-depuis-2015-sont-francais-20210429_YEJYHYEVZJFCTIVIMYVGTGH2WE/
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